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Pour un cercle vertueux Mohamed Choucair

Je suis souvent critique envers le 
responsable, en cela je fais écho 
au secteur privé, au marché, 
j’exprime l’avis de la Fédération 
des chambres de commerce, des 
organisations économiques, je 
m’associe à la société civile pour 
exprimer que les choses doivent 
changer. Parallèlement je ne rate 
pas l’occasion de mettre en re-
lief  la résilience de l’économie 
libanaise. Je ne suis pas le seul, 
mais mon discours a une portée 
particulière pour deux raisons: 

-	 La résilience a pour moi une 
explication objective ; 

-	 Je crois que le changement est 
à la portée d’une équipe enga-
gée. 

La résilience en question
L’économie libanaise a traversé 
et traverse des périls qui auraient 
mis à terre plus d’une économie, 
le Liban n’a jamais fait et ne fera 
jamais défaut parce que l’es-
pace économique du Liban est 
bien plus vaste que son espace 

physique. Quand la guerre avait 
endommagé l’infrastructure et 
pesé de tout son poids sur l’éco-
nomie de service, il nous a fallu 
18 mois pour nous relever et en-
registrer entre 2007 et 2010 une 
croissance record autour de 8% 
de moyenne. Quand la situation 
sécuritaire s’est détériorée sus-
citant la désaffection des tou-
ristes, principale ressource du 
pays, on a constaté un nombre 
incompressible qui venait tou-
jours passer ses vacances 
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au Liban. Quand la crise écono-
mique a affecté la région et/ou 
plus tard les revenus pétroliers 
se sont étiolés, un chiffre moyen 
de transferts et d’investisse-
ments n’a jamais manqué. C’est 
la caractéristique d’un petit pays 
que le pluralisme a sauvegardé 
des dictatures et des dirigismes, 
et que l’aridité de la montagne 
a poussé ses fils à émigrer aux 
quatres coins du globe, sans ja-
mais rompre le cordon ombilical 
qui les relie à la mère patrie. 

L’économie libanaise se dé-
veloppe dans trois cercles 
concentriques. Le premier est 
conventionnel, objet des sta-
tistiques, et reflète les biens et 
services que l’on produit dans 
les 10,400 km2. Le second est 
lié aux pays du golfe qui ont de-
puis toujours opté pour l’écono-
mie de marché et qui ont trouvé 
au Liban le partenaire idéal pour 
une parfaite complémentarité. 
Le troisième est constitué par la 
Diaspora libanaise et s’étale sur 
l’ensemble du globe. Les pays 
dont la nature aride ou l’espace 

pas à l’augmentation des re-
cettes, et par conséquent pro-
voque l’élargissement du dé-
ficit. Ne faut-il pas au départ 
considérer sérieusement cette 
éventualité? 

-	 Les nouvelles dépenses peuvent 
être prioritaires ; mais en est-
il de même des 23 mille mil-
liards d’anciennes dépenses 
? Le Budget a-t-il été discuté 
en Conseil des ministres sous 
l’angle des priorités et des éco-
nomies possibles ?  

-	De nouvelles taxes ne sont ac-
ceptables que si le choix est 
rationalisé par une «politique 
fiscale» totalement absente 
aujourd’hui, sinon les désé-
quilibres vont s’accentuer et 
s’avérer plus difficiles à corri-
ger à l’avenir.  

Nous plaidons depuis suffisam-
ment longtemps en faveur du 
vote du Budget pour accepter 
que cela se fasse sans discus-
sion, sans choix des priorités, 
sans référence à son impact éco-
nomique et social.      

exigu a développé une grande 
diaspora savent de quoi je parle. 

C’est la source de notre résilience. 
Les choses peuvent se gater à 
l’intérieur, nos partenaires n’en 
ont cure car ils tiennent au Liban 
autant que les résidents. Ce pays 
leur est nécessaire à plus d’un 
titre car il complète leur espace 
géographique ou sentimental. 

Le changement 
Cet aspect est plus complexe 
encore, c’est en quelque sorte 
la quadrature du cercle. Le Bud-
get connait un déficit de 9.5% 
du PIB – les pays qui avaient un 
déficit de plus de 3% n’étaient 
pas admis à intégrer l’euro au 
début de sa carrière – des voix 
s’élèvent, que nous ne pouvons 
désapprouver, contre la hausse 
des taxes théoriquement né-
cessaire pour affronter un sup-
plément de dépenses et  payer 
la grille des salaires. Trois re-
marques s’imposent :

-	 Il se peut très bien que la ma-
joration des taxes n’aboutisse 
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Les remises de la diaspora pour la première fois en baisse depuis cinq ans 
Selon les chiffres de la Banque du Liban (BDL), les remises des expatriés vers 
le Liban ont atteint 3,6 milliards de dollars au premier semestre 2016, en 
baisse de 1,9 % comparé à la même période un an plus tôt. C’est la première 
fois que les remises des expatriés affichent une baisse en glissement annuel 
au premier semestre depuis 2011, note pour sa part Lebanon This Week de la 
Byblos Bank. Entre 2011 et 2016, les remises vers le Liban avaient enregistré 
un taux de croissance annuel composé (constant sur la période) de 2,3%. Le 
montant des remises enregistrées au premier semestre reste toutefois supé-

rieur à la moyenne des flux enregistrés sur la période depuis 2008 (3,56 milliards de dollars, avec un pic à 
3,79 milliards à fin juin 2013). Plus en détail, le montant des remises est resté constant au premier trimestre 
2016 comparé à la même période un an plus tôt, à 1,85 milliard de dollars, pour ensuite reculer de 3,7% en 
glissement annuel entre avril et juin 2016, à 1,76 milliard de dollars.

L’économie libanaise devrait fortement rebondir en 2017, selon la banque Audi
Après une cinquième année consécutive de croissance molle, « l’économie liba-
naise est prête à rebondir en 2017 », estime la banque Audi dans un rapport pu-
blié le 8 février dernier sur la conjoncture économique libanaise en 2016. Tou-
jours selon ce rapport, « cette reprise résulterait principalement du déblocage 
de la situation politique locale lié à l’élection de Michel Aoun à la présidence 
de la République et à la formation du gouvernement dirigé par Saad Hariri au 
dernier trimestre de 2016». Dans ce contexte, Bank Audi maintient une prévi-
sion relativement optimiste de la croissance du PIB libanais de 4% pour 2017, 

soit un rythme équivalent à plus du double de la moyenne enregistrée au cours des six dernières années (1,8%). 
Une prévision qui reste bien supérieure à celles – non actualisées depuis la formation du gouvernement – de la 
Banque mondiale (BM) et du Fonds monétaire international (FMI), de respectivement 2,3% et 2%. Le rapport 
précise que cette prévision repose sur l’hypothèse « d’une absence persistante de règlement du conflit régional 
(...) peu probable » à court terme. Cette accélération de la croissance libanaise en 2017 devrait être principale-
ment portée par les investissements privés, en raison de l’amélioration du profil de risque politique du pays et 
du fait « que les Libanais prendraient davantage d’initiatives d’investissement qu’ils avaient ajournées au cours 
des dernières années ». Cette hausse s’ajouterait à celle de la consommation qui devrait toujours « accaparer le 
gros de la formation du PIB », note le rapport. Estimée à 7% en 2017, cette hausse de la consommation serait 
surtout portée par une « amélioration du comportement de consommation des résidents », par la hausse des 
remises des expatriés et un rebond de l’activité touristique lié à la normalisation des relations diplomatiques 
avec les pays du Golfe.

Le nombre de touristes en hausse de 11% en 2016
Selon les chiffres délivrés par le ministère du Tourisme, quelques 1,69 millions 
de personnes ont visité le Liban en 2016, soit une hausse annuelle de 11,2% 
par rapport à 2015. Sur le mois de décembre, 141 537 personnes ont choisis 
le Liban comme destination, soit une hausse de 14,5% par rapport au mois de 
décembre 2015. Les touristes européens ont représenté un peu plus du tiers 
des visiteurs sur l’année (+11,7% en un an à 564 499), devant les ressortis-
sants des pays arabes (+8,8% à 522 9202, soit 31%), et ceux en provenance 
des Amériques (+12,4% à 296 831 ; soit 17,6%), d’Asie (+2,5% à 125 418 ; 

soit 7,4%), du continent africain (+21,1% à 103 193 ; soit 6,1%) et enfin d’Océanie (+25,6% à 74 916, soit 
4,4% ). Au niveau régional, ce sont une fois de plus les Irakiens – dont la plupart sont des réfugiés – qui ont été 
les plus nombreux à visiter le Liban (avec 236 013 ressortissants irakiens, soit une hausse annuelle de 23,2%). 
Ils représentent 14% du total des touristes sur l’année. Les touristes américains (+ 13,6% à 154 095 ; soit 9,1% 
du total) et français (+8,6% à 145 656 ; soit 8,6%) complètent le podium.
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Jacques Saadé confie CMA CGM à son fils Rodolphe 
L’armateur CMA CGM, premier groupe français de transport maritime et numé-
ro 3 mondial, change de capitaine : le groupe a annoncé le 9 février dernier la 
nomination au poste de directeur général du Franco-Libanais Rodolphe Saadé, 
fils du PDG Jacques Saadé, qui conservera la présidence de l’entreprise. « À 
l’occasion de ses 80 ans, Jacques Saadé a annoncé la nomination de son fils Ro-
dolphe Saadé en tant que directeur général du groupe CMA CGM. Jacques Saa-
dé conserve ses fonctions de président du conseil d’administration », a annoncé 

l’entreprise basée à Marseille dans un communiqué de presse. Rodolphe Saadé, né le 3 mars 1970, va ainsi 
prendre officiellement la barre de l’empire familial, où il occupait déjà les fonctions de directeur général délégué.

La Banque mondiale alloue 200 millions de dollars au Liban pour l’amélioration de son réseau routier
La Banque mondiale a annoncé une enveloppe de 200 millions de dollars pour 
l’amélioration du réseau routier libanais, dont l’état représente un risque pour la 
sécurité publique ainsi qu’un obstacle au développement économique des régions. 
Dans un premier temps, les fonds alloués serviront à réhabiliter environ 500 ki-
lomètres de routes sur quelque 6 000 km recensés en tout. Approuvé le 6 février 
dernier par le conseil d’administration de la Banque mondiale, ce financement 
comprend un don de 45 millions de dollars ainsi qu’un prêt, remboursable sur 32 

ans de 155 millions de dollars (après une période de grâce de 7 ans). Le gouvernement libanais, qui prévoit par ail-
leurs un plan de 510 millions d’euros d’investissements dans le secteur routier, estime que ce premier financement 
de la Banque mondiale pourrait permettre de mobiliser d’autres aides mondiales. Si la Banque mondiale entend se 
concentrer sur l’amélioration du réseau routier, l’institution estime cependant que la mise en œuvre de ces travaux 
devrait booster l’économie, particulièrement le secteur des travaux publics et de la construction, un secteur qui 
emploie bon nombre de syriens, une population de réfugiés particulièrement touchée par la crise.

Jacques Saadé nommé commandeur de l’Ordre du Mérite maritime
Début janvier, Jacques Saadé, président et fondateur du transporteur français 
CGA CGM, a été nommé commandeur de l’Ordre du Mérite maritime par la mi-
nistre française de l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer, Ségolène Royal. 
« Le grade de commandeur est le grade le plus élevé de cet ordre. C’est une 
distinction rare qui récompense les personnalités dont l’engagement au sein 
du monde maritime est exceptionnel », assure le communiqué de presse du 
groupe CGA-CGM. Jacques Saadé et sa famille possèdent 70% de ce transpor-

teur maritime, dont ils ont su faire le numéro 3 mondial. 
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ranéens, ambassades du Liban, ministères, parlementaires, ambassades 
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L’état des lieux du secteur agri-
cole et le renforcement de l’aide à 
lui apporter ont été au cœur des 
sujets discutés par le ministre de 
l’Agriculture, Ghazi Zeaiter, hôte 
du président Mohamed Choucair 
lors d’une conférence qui s’est te-
nue à la Chambre de commerce 
de Beyrouth et du Mont-Liban, 
le 16 février dernier en présence 
du directeur général du minis-
tère, Louis Lahoud, du président 
de la commission agricole à la 
CCIAB, Raphaël Debbané et d’un 
parterre de personnalités du sec-
teur et des chambres libanaises 
avec à leur tête le représentant de 
l’Organisation des Nations unies 
pour l’alimentation et l’agricultu-
re (FAO), Maurice Saadé.

Autrefois reconnu avec l’industrie 
comme un avantage compétitif 
de l’économie libanaise, le sec-
teur agricole est à la peine ces 
dernières années en raison no-
tamment de la guerre en Syrie 
qui a eu pour conséquence l’ar-
rêt brutal des exportations ter-
restres vers les pays arabes et du 
Golfe. Cela a notamment eu pour 
répercussions une baisse des 
exportations, des dépenses sup-
plémentaires pour exporter par 
voie maritime, une augmentation 
des prix de production, autant de 
facteurs qui ont pesé lourdement 
sur la bonne santé du secteur. 
Quelles mesures permettraient à 
l’agriculture libanaise de retrou-
ver ses lettres de noblesse ? 

rer le rendement du secteur agri-
cole à travers de nombreuses ac-
tivités locales et internationales 
comme la Journée du vin libanais 
à Berlin, puis à Paris, New-York et 
Washington, mais aussi la foire 
internationale « Fruit Logistica » 
qui se tient annuellement à Ber-
lin. Sans oublier les journées 
dédiées à l’huile d’olive et à la 
pomme libanaise, une campagne 
nationale lancée par le ministère 
de l’Agriculture et entièrement fi-
nancée par la CCIAB. 

Mohamed Choucair a ensuite 
identifié plusieurs axes « priori-
taires » pour réformer le secteur, 
comme la « lutte contre la concur-
rence déloyale et le dumping 
commercial », « l’amélioration de 
la productivité » ou encore « le 
rapprochement entre les agricul-
teurs et l’industrie agroalimen-
taire ». Des mesures de protection 
qui doivent être mises en 

Établir une stratégie commune 
d’avenir 
« La Fédération des chambres a 
toujours été un soutien important 
du secteur agricole et n’a jamais 
manqué de le défendre, pour dé-
velopper et accroître sa compéti-
tivité en agrandissant la taille de 
l’économie nationale », a rappelé 
en ouverture Mohamed Choucair. 
S’arrêtant sur les difficultés tra-
versées par les acteurs du secteur 
ces dernières années, il a ajouté : 
« Aider le secteur du mieux que 
nous pouvons a été le leitmotiv 
de la commission agricole de 
la Chambre et de son président   
Raphaël Debbané que je tiens à 
saluer ». Il a ensuite expliqué que 
la Chambre de Beyrouth et du 
Mont-Liban, main dans la main, 
avec le ministère de l’Agriculture 
et les associations, ont mis leurs 
efforts en commun pour épauler, 
protéger, réglementer et amélio-

Agriculture : Ghazi Zeaiter veut réformer main 
dans la main avec le privé
Le ministre de l’Agriculture tend la main au secteur privé pour réformer le secteur agri-
cole et lui redonner ses lettres de noblesse. Ghazi Zeaiter s’exprimait lors d’une confé-
rence organisée en son honneur par Mohamed Choucair à la Chambre de commerce de 
Beyrouth et du Mont-Liban.
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place, explique-t-il, main dans la 
main avec le ministère compétent 
et les acteurs du secteur notam-
ment les coopératives agricoles. 
Il les a ainsi appelés à établir une 
stratégie commune d’avenir qui 
inclurait aussi le renforcement de 
la production nationale et de son 
exportation vers les destinations 
clés tout en s’ouvrant à de nou-
veaux marchés internationaux, 
à proposer davantage de forma-
tions aux agriculteurs pour amé-
liorer la qualité de leurs produits 
et mieux répondre aux normes 
internationales, et à diversifier la 
production de fruits et légumes 
notamment de pommes, de rai-
sins et d’agrumes.

Création d’un marché agricole 
unique
Après avoir énuméré les diverses 
actions entreprises par la Fédéra-
tion des chambres en faveur de la 
réglementation, de la traçabilité 
et de la qualité du secteur agri-
cole libanais, Raphaël Debbané a 
ensuite mis en lumière les propo-
sitions de la commission agricole 
en faveur du développement du 
secteur, et en particulier « la créa-
tion d’un marché unique à l’image 
du marché d’intérêt national de 
Rungis en France et l’élaboration 
d’un plan qui permettrait de rem-
placer les produits traditionnels 
par des variétés modernes en 
fonction des exigences du mar-
ché ». 

Il a toutefois déploré que les sub-
ventions du ministère de l’Agricul-
ture soient versées tardivement à 
travers l’agence pour le dévelop-
pement des investissements au 
Liban (IDAL) et a aussi appelé 
Ghazi Zeaiter à trouver une so-
lution rapide concernant l’im-
portation de pommes de terre 
d’Egypte rappelant que « le Liban 

a-t-il indiqué.

Concernant la question posée 
par Raphaël Debbané sur l’im-
portation de pommes de terre 
d’Égypte, le ministre s’est voulu 
rassurant : « Le Liban et l’Égypte 
ont à nouveau convenu fin janvier 
de « plafonner les importations 
de pommes de terre égyptiennes 
à 50 000 tonnes entre février et 
mars afin de ne pas pénaliser les 
producteurs du Akkar », pour qui 
la saison des récoltes commence 
fin mars. 

Même si l’Égypte et le Liban 
sont liés par un accord de libre-
échange arabe (Gafta) entré en 
vigueur en 2005, l’Égypte ne 
peut exporter ses pommes de 
terre vers le Liban que pendant 
cette période, en vertu d’un ac-
cord datant de 1998. Ces im-
portations étaient déjà limitées 
à 50 000 tonnes par un accord 
amiable mais en mars 2016, 
les producteurs locaux avaient 
reproché à l’ancien ministre de 
l’Agriculture, Akram Chehayeb, 
d’avoir cédé aux pressions des 
importateurs en autorisant 
l’importation d’environ 67 000 
tonnes de pommes de terre.

en consomme 600 tonnes par 
jour ». Raphael Debbané a aussi 
appelé le ministre à relancer les 
lois déjà prêtes dans les tiroirs 
du Parlement, notamment celle 
concernant la vente en gros et 
l’a incité à faire voter une loi qui 
coordonnerait la relation entre 
l’agriculteur et le commerçant. 

Le ministre de l’Agriculture a 
appelé à une réforme de fond 
du secteur en collaboration avec 
le secteur privé. « L’agriculture 
était marginalisée il y a dix ans et 
l’est toujours aujourd’hui », a-t-il 
déclaré, estimant que toutes les 
mesures de soutien avaient été 
«insuffisantes » jusqu’à présent. 
« Nous devons poser les bases 
pour réformer le secteur même 
si le mandat du gouvernement 
s’achève dans quelques mois », a 
ajouté le ministre. Il a également 
jugé « indispensable » de renfor-
cer, dans ce cadre, la coopération 
avec le secteur privé. Ghazi Zeai-
ter a enfin plaidé pour un renfor-
cement des moyens du ministère 
de l’Agriculture. « Sur les 67 mil-
liards de livres (44,4 millions de 
dollars) qui lui sont alloués, 60 
milliards (39,7 millions de dol-
lars) servent à payer les salaires, 
ce qui laisse peu de fonds dispo-
nibles pour financer des projets», 
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Le ministre de l’Agriculture, Ghazi Zeaiter, et le président de la CCIA BML, Mohamed 
Choucair.
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« La corruption est systémique et 
multiforme au Liban, causant des 
dommages importants à divers as-
pects politiques, économiques et 
sociaux. Face à ce fléau, le débat 
public s’intensifie, les discours 
s’amplifient, alternant menaces et 
promesses », dites-vous en intro-
duction du chapitre. Commentaire.

Transparency International a défi-
ni la corruption, très brièvement, 
comme un « abus de pouvoir à des 
fins privées ». Lorsque j’affirme 
que la corruption au Liban est sys-
témique, j’entends par là, qu’il ne 
s’agit pas de quelques cas isolés de 
personnes qui seraient concernées 
mais de l’État libanais dans son en-
semble. Cette corruption s’est inté-
grée à l’image d’une maladie qui se 
propage au cœur de l’État. Ce sont 
des chefs politiques qui profitent 
d’un système de clientélisme pour 
se maintenir au pouvoir. Or ce sys-
tème a besoin de ressources pour 
vivre et elles sont puisées directe-
ment ou indirectement dans le bien 
public. C’est ainsi que les édiles 
concernés rendent des services 
pour maintenir « leur clientèle » et la 
développer. Cela se fait par exemple 
en faveur d’un citoyen en quête d’un 
emploi pour son fils ; cela mène na-
turellement à un abus d’emplois 
publics. Ou encore à l’occasion de 
contrats publics dont les surpro-
fits iraient à des fonctionnaires en 
connivence. Il s’agit du partage de 
certaines ressources publiques no-
tamment dans maintes caisses au-
tonomes, et autres administrations. 
Le Liban est atteint par une grande 
corruption. Ses enjeux touchent 

et les institutions politiques et admi-
nistratives, provoque une pollution 
de l’environnement et une dégra-
dation de la santé publique, entrave 
l’efficacité des services publics tels 
que l’électricité et l’eau, et consti-
tue un obstacle majeur à surmon-
ter pour la mise en place d’un État 
de droit et des principes de bonne 
gouvernance. Comme exemple pra-
tique, prenons les contrats publics. 
On est devant des scénarios sans fin 
de la corruption. Plutôt que de pas-
ser par une compétition publique 
transparente, certains contrats sont 
attribués de gré à gré, où les socié-
tés en compétition sont en réalité en 
collusion pour relever le prix du mar-
ché. Ces derniers font des accords « 
entre amis » et se partagent ensuite 
les surprofits. Ce même contrat est 
par la suite redonné à un sous-trai-
tant qui fera le travail à un tarif  très 
déprécié. Et étant donné que ce 
dernier ne reçoit pas suffisamment 
d’argent, il se fera «sucrer au 

l’État en son cœur et même les lois 
sont taillées selon les besoins des 
politiciens ce qui renforce ce sys-
tème clientéliste. Malheureusement 
il n’y a pas de garde-fou effectif  et 
les mécanismes de contrôle et de 
responsabilisation sont défaillants. 
Non par accident ! Justement pour 
permettre à cette corruption systé-
mique de se maintenir.

Quant aux personnes censées 
contrôler, elles se retrouvent à leur 
tour clientes des chefs politiques, 
un pourboire par-ci, un service ren-
du par là et le tour est joué. C’est 
pourquoi nous parlons de l’édifi-
cation d’un système anti-corrup-
tion. Or il ne s’agit pas de faire une 
chasse aux sorcières ! Comme il ne 
suffit pas de sévir contre les fonc-
tionnaires véreux. Cette corruption 
est bien établie, et lutter contre elle 
nécessite d’attaquer le problème 
à sa source. Pour y arriver, il faut 
reconstruire des institutions trans-
parentes, assurer des contrôles 
efficaces et renforcer la responsa-
bilisation des agents de l’État. Je 
voudrais souligner que ce combat 
ne peut être gagné sans l’édifica-
tion d’un État de droit.

Quid des conséquences néfastes 
de la corruption dénoncées unani-
mement par les institutions locales 
et internationales compétentes sur 
divers aspects de la vie politique, 
économique et sociale ?

Les conséquences sont nombreuses. 
La corruption coûte cher à l’État et à 
la société, freine le développement, 
frappe le principe d’égalité entre les 
citoyens, mine la confiance entre eux 

Prévention et lutte contre la corruption au Liban : vers 
une stratégie et un plan d’action pour le développement 
d’un système d’intégrité national1 

  Le Liban de demain,vers un développement économique et social, R. Nasnas et al., chapitre 26. Le questionnaire a été adressé à l’avocat et député 
Ghassan Moukheiber, rapporteur de la commission parlementaire des droits de l’Homme, co-fondateur de l’Association libanaise pour la 
transparence (LTA), l’un des co-auteurs de l’ouvrage (Dar Annahar 2016).

uu

Ghassan Moukheiber.
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passage » pour exécuter le contrat 
des travaux publics de manière 
défaillante. Au lieu de mettre par 
exemple cinq centimètres de bi-
tume, il n’en mettra que deux. Ainsi, 
il fera des économies sur la qualité. 
Lorsqu’ensuite l’État viendra vérifier 
si les travaux ont bien été exécu-
tés selon le contrat et le cahier des 
charges, ici aussi, un pot de vin sera 
reversé au passage à la commission 
pour que le contrôle de qualité ne 
se fasse pas. Dans cette chaine de 
bénéficiaires de la corruption, cela 
peut commencer en amont avec un 
ministre ou un chef  de parti et ça 
peut aller très loin. Dans l’exemple 
donné, il s’agit d’un gros contrat 
de travaux publics mais cela peut 
passer par des contrats de services 
ou de fournitures auxquels peuvent 
avoir recours toutes les administra-
tions.

Pourquoi le système confessionnel 
du Liban aggrave-t-il la corruption? 

Les inconvénients de la corruption 
sont effectivement aggravés par le 
système confessionnel du Liban 
qui favorise souvent la corruption 
en protégeant l’agent qui se rend 
coupable en vertu du lien ou de 
l’alliance communautaire. En ren-
forçant son rôle politique, la com-
munauté met en place des réseaux 
de clientélisme où les dirigeants 
veillent aux intérêts de leur com-
munauté aux dépens de l’intérêt 
général.

L’indice de perception de 
corruption 2016 publié par 
Transparency International révèle 
la dégringolade du Liban au plus 
bas de l’échelle des pays les plus 
corrompus au monde, le plaçant 
à la 123e place sur 167 de son 
classement mondial, et 13e sur 19 
au classement des pays arabes. 
Comment remédier à cela ?

Dans cette question de jeu de clas-
sement, la mauvaise place du Liban 
est une honte. Cependant, parfois, 

cela aide à passer vers des ré-
formes. Il y a une tendance qu’on 
observe actuellement à la  chasse 
aux sorcières. Or les sorcières sont 
très nombreuses dans le système 
politique libanais et certaines sont 
aux commandes de l’État. Alors 
comment créer cet État d’intégrité 
avec les corrompus eux-mêmes ? 
Comment construire cet État avec 
des gens qui ne veulent pas de cet 
État de droit ? Je propose alors un 
schéma qui est généralement adop-
té en fin de guerre civile : il s’agit 
de faire la paix avec des criminels 
de guerre et de construire l’État 
avec des corrompus. Pour y arriver, 
il faut à la fois de la détermination 
mais aussi une volonté politique 
de construire des institutions pour 
que les fautes ne se répètent plus. Il 
s’agit de protéger l’avenir car le mal 
est pratiquement déjà fait. La tenta-
tion de l’actuel ministère serait de 
dévier son intérêt d’une édification 
institutionnelle vers une chasse aux 
sorcières. Il ne s’agit pas de faire 
miroiter à la population une solu-
tion rapide car le combat contre la 
corruption se fait sur le long terme, 
avec une véritable édification d’État. 
C’est toute une boite à outils qu’il 
faudrait mettre en place. Ce com-
bat doit se faire main dans la main 
avec les citoyens. Une alliance sa-
crée doit être mise en place avec les 
citoyens, et avec les «intègres » qui 
sont nombreux dans toutes les ins-
titutions, pour atteindre cet objectif 
ultime. Très récemment, et c’est un 
point positif, nous avons réussi à 
faire voter la loi sur l’accès à l’infor-
mation publique. Cet outil prévient 
la corruption et même s’il n’est pas 
suffisant, c’est un véritable pas vers 
plus de  transparence. 

Comment lutter en amont contre la 
corruption ?

Des mécanismes internationaux et 
des outils doivent être mis en place 
comme le système d’intégrité natio-
nal proposé par Transparency Inter-

national. Ces outils peuvent être les 
suivants : il faudrait d’abord arrêter 
les marchés publics de gré à gré 
(sauf  cas réellement exceptionnel) 
et avoir des marchés qui passent 
par des compétitions transparentes 
sous contrôle d’une agence de 
contrôle renforcée en indépendance, 
en capacité humaine, financière et 
administrative. Ensuite, il s’agirait 
de renforcer l’institution qui reçoit 
les marchés (une fois le marché pu-
blic contracté) en amont et en aval. 
Afin que des collusions ne puissent 
pas se faire, il faudrait aussi au ni-
veau juridique faire voter des lois 
anti-trust et aussi ré-instituer dans 
la loi libanaise ce que les marchés 
publics appellent communément 
«la valeur confidentielle du marché» 
(c’est-à-dire la valeur réelle). Ainsi 
l’administration compétente doit 
identifier le montant normal (réel) 
à prévoir pour tel marché public. Il 
y a différentes techniques de cor-
ruption, mais pour chacune d’entre 
elles, il y a un mécanisme adminis-
tratif  et juridique permettant de la 
déjouer. Les institutions d’intégrité 
sont celles qui permettent de dé-
jouer les outils de la corruption. 

Qu’entendez-vous par « adopter 
l’approche du puzzle, plutôt que 
celle de la pyramide » ?

On peut discuter indéfiniment des 
réformes prioritaires à inclure dans 
les plans stratégiques et les plans 
d’actions, comme par exemple, 
en hiérarchisant les projets de loi 
selon l’importance de leur valeur 
ajoutée dans la lutte contre la cor-
ruption. Mais l’approche que nous 
avons considérée comme étant la 
meilleure, est celle d’une action 
consistant à prendre simultané-
ment des mesures opérationnelles, 
comme autant de parties d’un 
puzzle, du moment que les élé-
ments sont réunis pour leur mise 
en œuvre. Il s’agit là d’une straté-
gie plus globale. Il faut avoir en tête 
l’image finale de l’État d’intégrité 
que nous voulons dans le puzzle.



« Il existe dans le monde trois ca-
tégories de systèmes électoraux: 
le système majoritaire uninomi-
nal ou plurinominal, le propor-
tionnel ou le mixte », rappelle  
Ziyad Baroud.

Scrutin majoritaire : uninomi-
nal ou plurinominal majoritaire 
simple (loi dite de 1960) 
Le scrutin majoritaire est le mode 
d’élection le plus simple et le plus 
ancien. Il peut être : 

- uninominal (circonscription à 
siège unique). 

- ou choix d’un seul nom (one 
person, one vote) 

- ou plurinominal (choix d’une 
liste de plusieurs noms).

Ce mode de scrutin permet d’ac-
corder le siège ou les sièges au 
candidat ou à la liste ayant ob-
tenu la majorité des voix, quelle 
que soit cette majorité.

cer par des candidats d’une autre 
liste, voire par des personnes non 
candidates. Ce que Ziyad Baroud 
estime comme « une loi injuste » 
car « elle n’est pas un scrutin de 
listes et n’est pas représentative 
de toutes les sensibilités parti-
sanes, politiques ou citoyennes». 
Un avis d’ailleurs que partage di-
vers courants politiques et surtout 
les indépendants (non partisans 
ou sympathisants) parmi les ci-
toyens libanais qui ne se sentent 
pas tous représentés ou qui sont 
exaspérés de voir les mêmes têtes 
reconduites au Parlement. Cer-
tains vont jusqu’à dénoncer une 
loi « faite sur mesure, à la mesure 
des politiciens en place ». 

Cependant, « lors des dernières 
élections législatives en 2009, 
pour des raisons politiques et 
de paysage politique à défendre, 
75% des votants ont opté pour 
une liste complète sans pana-
cher», indique Ziyad Baroud.

« Le système majoritaire simple 
plurinominal est adopté dans la 
loi dite de 1960 qui est en vigueur 
au Liban. Elle tient compte du 
plus grand nombre de votes », ex-
plique Ziyad Baroud. « Dans le cas 
de cette loi, ce n’est pas néces-
sairement 51% des suffrages qui 
sont pris en compte. Considérons 
que ceux qui obtiennent 60% des 
suffrages pourront obtenir 100% 
des sièges à pourvoir », poursuit 
l’ancien ministre. Lorsque les can-
didats sont très nombreux, une 
liste à 48% des suffrages peut 
emporter la totalité des sièges si 
les autres listes et candidats ont 
des résultats moindres. 

En effet, dans le cas du scrutin 
plurinominal libanais, le votant n’a 
pas de liste prête ou dite « fermée 
». L’électeur compose ainsi lui-
même son bulletin en constituant 
sa propre liste. Il peut panacher 
comme bon lui semble, il peut 
rayer des noms et/ou les rempla-

Survol des lois électorales avec Ziyad Baroud
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Marilyne Jallad

L'avocat et ancien ministre, Ziyad Baroud.

L’ancien ministre de l’Intérieur et des Municipalités, l’avo-
cat Ziyad Baroud, revient pour Econews sur les différentes 
lois électorales qui divisent encore la classe politique à l’ap-
proche des élections législatives normalement prévues le 21 
mai 2017. Le calendrier semble cependant compromis au 
regard des divisions persistantes qui ont empêché la signa-
ture, 90 jours avant le scrutin, du décret de convocation des 
collèges électoraux dans les délais du 21 février dernier par 
les trois acteurs qui doivent impérativement le signer.  Le Pre-
mier ministre Saad Hariri et le ministre de l’Intérieur Nohad 
Machnouk y ont apposé leur signature mais pas le président 
de la République, Michel Aoun. En attendant que les élections 
puissent voir enfin le jour après une prorogation du mandat 
des députés sur la base de la loi dite de 1960, de plus en plus 
décriée, regardons de plus près les principaux systèmes élec-
toraux, leurs avantages et leurs inconvénients. 
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Scrutin proportionnel
Quant au système électoral de 
la proportionnelle, contraire-
ment au majoritaire, il s’agit 
d’un scrutin de listes bloquées 
ou fermées obligatoirement. « 
Le votant se munit d’un bulletin 
préétabli d’une ou de plusieurs 
listes concurrentes de noms, 
qu’il ne peut ni panacher, ni réé-
crire ». Le scrutin proportionnel 
permet de faire en sorte que les 
élus reflètent le plus équitable-
ment possible la diversité des 
opinions des électeurs.

À ce sujet, il donne un exemple 
concret : « Supposons que nous 
sommes dans le cadre d’une 
circonscription de 10 sièges à 
pourvoir et que trois listes fer-
mées se les disputent : la liste 
(A) obtient 60% des suffrages, la 
seconde (B) en obtient 30% et la 
dernière (C), 10%. Dans ce cas, 
même si la liste A obtient le plus 
grand nombre de pourcentages 
de voix, elle n’obtiendra que 6 
sièges. Quant à la liste B, elle 
en obtiendra 3, et la liste C aura 
quand même 1 siège au Parle-
ment».

« Or dans un système majo-
ritaire simple plurinominal 
(loi dite de 60), la liste A qui 
a obtenu 60% des voix aurait 
raflé la mise et tous les sièges 
à pourvoir ». En conséquence 
«les 40% restants n’auraient 
pas été représentés », déplore 
Ziyad Baroud. « L’avantage avec 
le système proportionnel est 
que toutes les voix sont prises 
en compte selon leur volume 
réel », ajoute l’avocat. 

« C’est très simple au niveau des 
résultats car chaque électeur 
aura eu le droit de voter majo-
ritaire dans une circonscription 
plutôt réduite et proportionnel 
dans une circonscription plus 
large.  Un scrutin mixte per-
mettra probablement, dans la 
circonscription de Beyrouth par 
exemple, à l’habitant d’Achra-
fieh de voter pour 4 ou 5 candi-
dats majoritaires de son district 
1  (Achrafieh) et il pourra aussi 
voter pour les autres à la propor-
tionnelle pour tout Beyrouth », 
explique l’avocat.  

Notons que ce scrutin mixte n’est 
nullement une invention liba-
naise et que de nombreux pays 
comme l’Allemagne, le Japon ou 
encore la Nouvelle Zélande ont 
déjà opté pour ce système élec-
toral. 

Avantages et inconvénients 
de ces lois électorales pour le 
Liban
Reconnu depuis longtemps 
comme étant un fervent défen-
seur de l’État de droit, Ziyad 

Scrutin mixte
Un scrutin mixte ou hybride 
est une combinaison du scrutin 
majoritaire et du scrutin pro-
portionnel visant à cumuler les 
avantages des deux modes et 
à en limiter les inconvénients.  
C’est un système dans lequel 
l’électeur choisit à la fois des 
candidats qui se présentent sur 
la base du scrutin majoritaire, et 
d’autres qui se présentent à la 
proportionnelle.

« Prenons un cas d’école : hy-
pothétiquement, à Beyrouth, 19 
sièges sont à pourvoir. 10 sièges 
seront élus – par exemple - sur 
la base du système majoritaire, 
et 9 à la proportionnelle. L’élec-
teur votera dans le même bu-
reau dans deux urnes différentes 
comme c’est le cas actuellement 
pour les élections municipales 
et des Moukhtars. Ce vote repré-
sentera à la fois un choix direct 
et personnalisé  avec le majori-
taire et un choix politique plus 
tranché  avec le scrutin propor-
tionnel », poursuit Ziyad Baroud. 

tt



tt

*Le Gerrymandering est un terme politique nord-américain pour désigner le découpage des circonscrip-
tions électorales ayant pour objectif de donner l’avantage à un parti, un candidat, ou un groupe donné.
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Baroud, qui appelle depuis long-
temps à des élections plus repré-
sentatives affirme : « La majori-
té plurinominale (loi de 1960) 
n’existe plus, c’est une aberra-
tion, les démocraties dignes de 
ce nom ne l’adopteront jamais. 
Seul l’uninominale ou le « one 
person, one vote » existent à 
travers le monde, notamment 
en France qui utilise le scrutin 
uninominal pour élire ses dépu-
tés ».

Quant à la proportionnelle, il es-
time que c’est le modèle le plus 
représentatif  des différentes 
sensibilités électorales. « L’avan-
tage d’un tel scrutin c’est qu’il 
n’amplifie pas la représentation 
des élus, le volume est réel, plus 
juste et démocratique ». « Cela 
permettra aux minorités poli-
tiques, aux indépendants, aux 
femmes, aux différentes com-
munautés d’être représentés au 
Parlement libanais », ajoute-t-il. 
Cependant, Ziyad Baroud n’est 
pas certain de la maturité d’un 
tel scrutin au Liban même s’il s’y 
est  favorable.

Pour l’instant, il préconiserait 
plutôt l’adoption « d’un scrutin 
mixte qui serait une bonne intro-
duction progressive aux rouages 
de la proportionnelle ». Cepen-
dant, il prévient : « Pour qu’un 
tel scrutin fonctionne, il faudra 
au préalable définir les critères 
de répartition des sièges à pour-
voir entre majoritaire et propor-
tionnelle sinon nous risquons de 
tomber dans un Gerrymande-
ring* (cousu sur mesure) ».

l’ancien ministre, la signature du 
président est une « signature de 
principe » le chef  de l’État étant 
selon la loi  « en droit de ne pas 
signer ».

Dans ce cas de figure, qu’advien-
dra-t-il alors des élections pré-
vues ? « Les parties concernées 
ont jusqu’au 20 juin 2017, date 
à laquelle expire le mandat pro-
rogé du Parlement pour penser 
à une nouvelle loi électorale et 
l’adopter. À ce moment-là, une 
extension dite technique de mise 
en place du nouveau mode de 
scrutin sera prévue  à partir de 
cette date et les élections légis-
latives auront lieu en septembre 
prochain », prévoit Ziyad Baroud 
qui dit « ne pas s’attendre à un 
vide ».

« Le Liban encore sous l’Em-
pire de la loi de 1960»
« Aujourd’hui, nous sommes tou-
jours sous l’Empire de la loi dite 
de 1960 bien que celle-ci ait été 
radicalement modifiée par la Loi 
n° 25/2008 du 8 octobre 2008.  
Au terme de l’article 44 de 
cette loi, les collèges électoraux 
doivent être convoqués par dé-
cret, lequel porte la signature du 
président de la République, du 
Premier ministre et du ministre 
de l’Intérieur, et qui doit être pu-
blié 90 jours au moins avant la 
tenue des élections. Cette année, 
le ministre compétent a décidé 
que les élections auront lieu le 
21 mai 2017 (quelques jours 
avant le début du Ramadan) », 
explique l’avocat.

Il indique aussi : « Le dernier di-
manche avant la fin du mandat 
prorogé du Parlement qui ex-
pire le 20 juin 2017 cela tombe 
dimanche 18 juin, mais le 21 
mai a été retenu par le ministre 
Machnouk pour éviter d’organi-
ser les élections pendant le mois 
du Ramadan ». 

À l’heure où nous mettons sous 
presse, le décret a seulement 
été signé dans les délais (21 
février) par le chef  du gouver-
nement et le ministre de l’Inté-
rieur, le chef  de l’État ayant dé-
claré qu’il n’avait pas l’intention 
de le faire.

Ziyad Baroud y voit la consé-
quence directe « de son discours 
d’investiture où il avait appelé 
explicitement à l’adoption d’une 
nouvelle loi électorale avant les 
élections ». Par ailleurs, relève 
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Après la visite récente de la mi-
nistre française de la Culture, 
c’était au tour de la ministre des 
Affaires sociales et de la Santé de 
faire le déplacement à Beyrouth, 
capitale du pays le plus franco-
phone de la région. Justement, 
soucieuse de donner un nouveau 
souffle aux rapports de la France 
avec les pays francophones, la 
courte visite que Marisol Touraine 
a effectué les 9 et 10 février der-
niers lui a permis de conclure un 
protocole de coopération dans 
le domaine de la santé avec son 
homologue libanais, de dialoguer 
avec les responsables officiels du 
pays, de visiter l’Hôtel-Dieu de 
France et l’association Amel.

Pour information, la France a noué 
un partenariat étroit avec l’ONG 
Amel dans le cadre de la réponse 
française aux conséquences de la 
crise syrienne au Liban. Le centre 
de l’association,  qui se trouve au 
sud de Beyrouth à Haret-Hreik, 
offre notamment aux personnes 
vulnérables - réfugiés et femmes 

Marisol Touraine : Le Liban oc-
cupe une place à part dans le 
cœur des Français
En ouverture, le directeur de l’ESA, 
Stéphane Attali, a rappelé que « ce 
protocole signé avec le ministre li-
banais de la Santé Ghassan Has-
bani symbolisait la pérennité des 
projets menés entre la France et le 
Liban depuis de nombreuses an-
nées ».

Quant à la ministre française qui ef-
fectuait son premier déplacement 
officiel à Beyrouth, elle a rappelé 
les liens historiques qui unissent le 
Liban et la France, et la place pri-
vilégiée que tient ce pays dans le 
cœur des Français. « Le Liban est 
un pays pétri d’histoire et les Fran-
çais sont aussi très sensibles à ce 
pays qui se projette dans l’avenir 
avec un optimisme que beaucoup 
vous envient, malgré les menaces 
qui pèsent sur votre pays », 

libanaises - un service de consulta-
tions médicales. D’où l’importante 
symbolique de ce déplacement.

Le 10 février dernier, l’amphithéâ-
tre de l’École supérieure des af-
faires (ESA) faisait salle comble 
avec près de 400 personnes dont 
des médecins, des biologistes, des 
chercheurs et autres spécialistes 
du secteur de la santé, venus en 
grand nombre à la rencontre de 
la ministre française. L’objectif  de 
cette conférence : la signature d’un 
protocole de coopération dans les 
domaines de la santé et de la mé-
decine entre les deux pays. Étaient 
notamment présents, l’ambassa-
deur de France au Liban, Emma-
nuel Bonne, le directeur de l’ESA, 
Stéphane Attali, le directeur géné-
ral du ministère libanais de la San-
té, Walid Ammar et bien d’autres 
personnalités françaises et liba-
naises. 

Marisol Touraine pose une nouvelle pierre à la 
coopération franco-libanaise

uu

Lors de sa première visite officielle de deux jours au Liban, la ministre française des Affaires sociales 
et de la Santé a souhaité réaffirmé la forte relation existant historiquement entre la France et le Liban 
avec la signature d’un accord de coopération dans la recherche médicale avec son homologue libanais 
Ghassan Hasbani. À cette occasion, Marisol Touraine a donné une conférence à l’ESA en présence de 
l’ambassadeur de France au Liban, Emmanuel Bonne. Durant son court séjour, elle s’est aussi rendue 
dans les locaux de l’association Amel, spécialisée dans l’aide aux réfugiés et à l’Hôtel-Dieu de France.

Marisol Touraine notamment entourée de l’ambassadeur de France au Liban Emmanuel 
Bonne, du ministre Ghassan Hasbani et du directeur de l’ESA, Stéphane Attali

À l’ESA, Marisol Touraine et Ghassan Hasba-
ni signent un protocole de coopération dans 
le domaine de la santé et de la médecine.
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a-t-elle loué en évoquant le cas de 
la crise syrienne et la « présence 
massive de réfugiés » sur le sol li-
banais. Elle a ensuite fait référence 
à l’Hôtel-Dieu de France et la fa-
culté de médecine de l’Université 
Saint-Joseph, des lieux qui « oc-
cupent une place spécifique dans 
la relation entre les deux pays ». En 
effet, elle a tenu à rappeler qu’ils 
sont tous deux symboles de l’âge 
d’or de l’influence de la France 
grâce à l’œuvre missionnaire à la 
fin du XIXe siècle.

Marisol Touraine a ensuite évoqué 
le cas des étudiants libanais et de 
la communauté médicale libanaise 
qui souhaitent suivre une forma-
tion en France. « Je souhaite que 
nous allions plus loin sur la voie 
de la coopération entre nos deux 
pays », a-t-elle affirmé. Il s’agit 
pour la France de favoriser la de-
mande des étudiants – notamment 

libanais – visant à choisir leur spé-
cialisation dans un cadre français 
pour qu’« il y ait des ponts entre 
la France et le Liban ». Ce voyage 
lui a en effet aussi permis de dé-
fendre la francophonie et les pays 
qui continuent de la défendre et de 
la promouvoir comme le Liban.

Ghassan Hasbani s’est à son tour 
exprimé et, pour l’occasion, dans 
la langue de Molière, en saluant le 
partenariat transparent et efficace 
en cours entre le Liban et la France 

« formation complémentaire»).

Une telle formation serait très 
importante et bénéfique pour les 
étudiants libanais ayant achevé 
leur études de médecine. Selon les 
mots de la ministre, « les étudiants 
libanais ayant terminé leur cur-
sus obtiendraient ainsi le même 
diplôme que les élèves français » 
dont ils partageraient les bancs 
universitaires. « Je veux exprimer 
le souhait que le Liban soit le pre-
mier pays à signer un tel accord 
avec la France », poursuit Marisol 
Touraine devant une salle heureuse 
de ce nouveau rapprochement de 
qualité entre la France et le Liban.

Marisol Touraine conclut son dis-
cours par une citation d’Amin 
Maalouf, symbole par excellence 
de la diaspora libanaise en France 
qu’il a prononcé lors de son élec-
tion à l’Académie française le 14 
juin 2012 : « Quand on a le privi-
lège d’être reçu au sein d’une fa-
mille comme la vôtre, on n’arrive 
pas les mains vides. Et si on est 
l’invité levantin que je suis, on ar-
rive même les bras chargés. Par 
gratitude envers la France comme 
envers le Liban, j’apporterai avec 
moi tout ce que mes deux patries 
m’ont donné : mes origines, mes 
langues, mon accent, mes convic-
tions, mes doutes, et plus que tout 
peut-être mes rêves d’harmonie, 
de progrès et de coexistence ».

qui « se reflètera positivement sur 
le développement de nombreux 
projets bilatéraux ». Il a aussi cha-
leureusement remercié la respon-
sable française et la France de la 
confiance qu’ils accordent au Liban 
à travers la signature de ce proto-
cole de coopération, affirmant qu’ 
« il constituait une étape promet-
teuse pour le secteur de la santé ».  
Le ministre libanais a aussi dressé 
un bilan positif  des actions qui ont 
pu être entreprises par le minis-
tère de la Santé et ce malgré « les 
temps perturbés auxquels le Liban 
a dû faire face », dans l’objectif  de 
faire de ce secteur une référence 
de qualité même s’il a reconnu 
que de nombreux progrès doivent 
encore être accomplis notamment 
dans les hôpitaux publics.

Possibilité d’une formation 
complémentaire en France

Quant au protocole signé entre les 
deux bords, il permettra de lan-
cer le début d’une dynamique de 
coopération dans le domaine de la 
recherche médicale avec une pro-
messe que « la France va s’ouvrir 
davantage aux médecins et aux 
étudiants libanais qui souhaitent 
se spécialiser en France », grâce à 
une loi, rappelons-le déjà votée en 
France à l’initiative de la ministre, 
inaugurant un « fellowship à la fran-
çaise » (aussi appelé en médecine 

Marisol Touraine, à son arrivée au centre 
de Haret Hreik de l’ONG Amel.

«Faire en sorte que chacun, 
quelle que soit sa situation, 

puisse être soigné, c’est 
le cœur de l’attachement 

français mais aussi du vôtre», 
a déclaré Marisol Touraine 
lors de sa visite de l’Hôtel 
Dieu de France à Achrafieh.

tt
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Des Libanais, vous dites dans Le 
Liban de demain : « La force de 
leur esprit d’entreprise a été un 
atout essentiel pour survivre à des 
crises économiques répétées ». 
Vous saluez aussi la richesse de 
leur capital humain qualifié. Mis 
à part ces atouts qu’est-ce qui a 
permis de développer l’économie 
du savoir au Liban ?

En effet, la force de l’esprit d’en-
treprise des Libanais leur a permis 
de s’ouvrir au monde et cela est un 
atout majeur surtout en ces temps 
de mondialisation. Le Libanais 
peut être considéré comme un ci-
toyen du monde, il est adaptable, 
curieux et sa réussite a franchi les 
frontières. De plus, le Liban a une 
petite économie, ce qui explique 
mieux l’histoire du voyage et de la 
conquête à travers les âges des Liba-
nais surtout après les deux grandes 
guerres qui ont secoué le monde. 
Nous sommes un pays à l’horizon 
ouvert. Cela a permis aux citoyens 
de résister aux multiples crises qui 
ont jalonné l’histoire du pays et lui 
ont aussi permis de développer 
une économie du savoir. L’histoire 
du Liban rassemble une myriade 
de cultures, de religions, d’inno-
vations et de guerres. Des années 
de conflits ont brisé le pays ainsi 
que son économie, laquelle n’a pas 
complètement récupéré. Malgré 
tout, l’histoire n’a pas manqué de 
saisir et de propager l’esprit résis-
tant des Libanais, qui ont su relever 
les défis de leur environnement, en 
étant novateurs dans leurs affaires. 
La force de leur esprit d’entreprise 
a été cet atout essentiel pour sur-
vivre aux crises économiques répé-
tées, limiter l’exode des cerveaux, 

Berytech, principal incubateur et 
centre de développement des en-
treprises, initié par des visionnaires 
à l’Université Saint-Joseph, pour 
être le premier pôle technologique 
au Liban et dans la région, pour-
voyant un environnement propice 
à la création et au développement 
de start-up et PME, en introduisant 
le concept « d’incubation » pour les 
petites entreprises. Cela inclut tout 
un écosystème de soutien aux en-
trepreneurs, qui va de l’incubation 
au développement des affaires, le 
réseautage, le mentorat, le finance-
ment, l’accès aux marchés et aux 
sociétés d’hébergement. Membre 
du Réseau européen des affaires 
(EBN), et ayant la certification BIC 
(Centre d’innovation de l’entre-
prise), Berytech gère actuellement 
trois centres de développement 
et d’innovation des affaires, trois 
fonds à capital-risque et plusieurs 
programmes de soutien, ouvrant 
des perspectives financières et 
commerciales pour les futurs en-
trepreneurs. Depuis sa création en 
2002, Berytech a abrité plus de 
200 entités, aidé plus de 3 000 en-
trepreneurs dans les différents pro-
grammes de sensibilisation, créé 
plus de 1500 offres d’emploi, 

et créer des emplois, contribuant 
ainsi au développement et au pro-
grès de divers secteurs, en particu-
lier la technologie.

Parlez-nous des étapes clés du 
parcours de l’entrepreneur dans 
ce que l’on appelle un « écosys-
tème».

L’écosystème est comme une pièce 
de puzzle. Aujourd’hui, il y a toute 
une structure disponible allant de 
l’accompagnement de l’idée d’une 
start-up en passant par des étapes 
qui permettent à l’entrepreneur 
de réussir son examen de passage 
avec des bilans speed, «le pitching» 
effectué par un jury. L’interaction 
avec les fonds d’aide qui sont au 
nombre de 6 à 7. Toute cette dyna-
mique est mise en place pour aider 
l’entrepreneur dans son parcours 
avec aussi le parrainage des bu-
siness angels. L’hébergement fait 
par Berytech est tout cet écosys-
tème qui est mis en place.

Pour créer une start-up, il faut des 
soutiens. Depuis l’année 2000, la 
fondation Berytech, principal incu-
bateur et centre de développement 
des entreprises initié par l’USJ, 
s’en charge en renforçant la scène 
entrepreneuriale et en permettant 
de construire un écosystème adé-
quat au Liban. Qui sont les autres 
partenaires qui ont suivi ? 

En réponse à l’esprit d’entreprise 
inné chez le peuple libanais, les 
structures de soutien ont com-
mencé à augmenter depuis l’an-
née 2000 pour renforcer la scène 
entrepreneuriale et construire un 
écosystème adéquat au Liban pour 
aider à la création de start-up. Cela 
a commencé avec la fondation de 

Le parcours de l’entrepreneur dans l’écosystème 
libanais*

*Le Liban de demain, R. Nasnas et al., chapitre 25. Le questionnaire a été adressé à l’entrepreneur de premier plan Maroun Chammas, président 
du conseil d’administration et directeur général de Berytech, l’un des co-auteurs de l’ouvrage (Dar Annahar 2016).

uu

Maroun Chammas.
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versé plus de 500 000 dollars en 
subventions à des start-up, et in-
vestit actuellement plus de 70 
millions de dollars dans les entre-
prises technologiques libanaises. 
Plusieurs activités, initiatives et 
programmes de renforcement des 
capacités ont été développés dans 
ce contexte, prenant part, aux cô-
tés d’autres partenaires et collabo-
rateurs, à la relance économique 
du pays en stimulant l’esprit d’en-
treprise et l’innovation au Liban. 
Au cours des cinq dernières an-
nées, la Banque centrale du Liban, 
connue pour être la clé de voûte 
de l’économie libanaise et du sec-
teur bancaire, a émis la circulaire 
intermédiaire 331 pour encourager 
les banques à investir dans les ca-
pitaux propres des start-up et des 
structures de soutien à l’entrepre-
neuriat dans le secteur de l’écono-
mie du savoir. Avec cette initiative, 
la Banque centrale a donné une 
impulsion majeure à l’esprit d’en-
treprise libanais, l’écosystème de 
l’innovation et a fourni un facteur 
clé pour le développement du sec-
teur de l’économie du savoir. Cela 
a conduit à l’engagement de nou-
veaux partenaires et au dévelop-
pement de structures, fonds et ré-
seaux soutenant les entrepreneurs 
libanais dans leur parcours.

On parle de plus en plus de la 
réussite entrepreneuriale de l’éco-
système libanais. Comment ren-
forcer ses capacités pour relancer 
l’économie du pays ?

Les pays qui veulent aider comme 
la Hollande, la Suisse, la France 
ou les États-Unis savent très bien 
qu’une des façons de combattre les 
problèmes actuels au niveau de la 
pauvreté et de l’extrémisme, c’est à 
travers le savoir. Ils aident du mieux 
qu’ils peuvent dans ces domaines 
là. Cependant, chaque pays a une 
particularité, une priorité et aus-
si une valeur ajoutée : les Hollan-
dais sont bons en agriculture, les 

nications, les centres d’appels et 
télémarketing, les services à valeur 
ajoutée et d’autres. Nous souhai-
tons aller plus de l’avant encore 
surtout dans le hardware, les objets 
connectés et la robotisation. Nous 
devons aller aussi vers plus de di-
versification des idées novatrices et 
ne pas seulement créer des appli-
cations.

Quand peut-on parler de stade de 
croissance d’une start-up ?

Tout prend du temps et de l’argent. 
Il ne faut pas s’imaginer que nous 
sommes seuls dans cette aventure. 
Nombreuses sont les personnes qui 
ont de bonnes idées mais cela ne 
garantit pas une réussite. Le stade 
de croissance débute lorsque l’en-
treprise est mise à l’échelle de la 
grande production. Ceci est réalisé 
lorsque la société a vraiment défini 
un modèle professionnel qui fonc-
tionne, et étend ce modèle pour ré-
pondre à de grandes opportunités, 
qui dépassent la géographie locale, 
et atteignent des dimensions natio-
nales ou mondiales.

« Le Liban est en train de devenir 
une plaque tournante du talent, 
du financement et d’une mise en 
réseau de l’excellence ». Mais des 
facteurs freinent encore son essor. 
Quels sont-ils ?

Si les États-Unis ont 50 ans d’ex-
périence dans l’entreprenariat, le 
Liban reste une industrie naissante 
du secteur comptant quelques an-
nées à son actif  et cela fait une 
grande différence. Berytech, qui 
fête cette année ses quinze ans 
d’existence, est accompagnée par 
la Banque du Liban dans cette aven-
ture de l’économie du savoir et par 
d’autres partenaires.. Cependant, 
le Liban souhaite rattraper son re-
tard et pour ce faire, il nous faut en-
core près de 10 ans pour atteindre 
une étape poussée. Notre base est 
très solide, nous continuons et l’ho-
rizon est très prometteur.

Américains forts dans les process 
alors que les Suisses sont reconnus 
pour tout ce qui est énergie propre 
et renouvelable. L’objectif  pour 
nous est de savoir comment faire 
pour donner la priorité et à quoi ? 
Car finalement le Liban a des res-
sources limitées. Rappelons que 
nous célébrons cette année les 15 
ans de vie de Berytech et qu’avec 
le temps nous avons su garder une 
gouvernance et une intégrité qui 
font que notre modèle a su se faire 
respecter. Il est très bien vu par les 
grandes institutions internationales 
telles que la Banque mondiale, le 
FMI, la Banque européenne d’in-
vestissement, etc. Le Liban est vrai-
ment devenu un modèle de réussite 
ce qui a mené certains pays de la 
région, notamment le Maroc, à 
s’en inspirer. Pour l’année 2017, 
Berytech essayera de s’ouvrir et de 
servir un plus grand nombre d’en-
trepreneurs. Bien sûr, cela reste dif-
ficile car nous n’avons pas encore 
assez de fonds disponibles surtout 
pour faire des études et nous res-
tons en quête de projets novateurs.

Vous citez une étude menée par 
Life et Idal sur l’état des secteurs 
des TIC en 2015 au Liban. Quels 
sont les principaux sous-secteurs 
à fort potentiel de développement 
qui sont encore lésés ?

À l’heure actuelle, avec le dévelop-
pement de la technologie, et se-
lon l’étude menée par Life et Idal 
sur l’état des secteurs des TIC en 
2015, les principaux sous-secteurs 
au Liban à fort potentiel de déve-
loppement sont la technologie de la 
publicité, la consommation électro-
nique, le commerce électronique, 
le gouvernement électronique, ou 
encore la formation sur le net. Il y a 
aussi les solutions financières et les 
paiements électroniques, les socié-
tés de logiciels, les jeux, la santé et 
la biotechnologie, l’infrastructure, 
le flux des médias, les semi-conduc-
teurs, les services de télécommu-

tt
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Depuis votre prise de fonction 
en 2015, quels principaux pro-
grammes de soutien au Liban 
ont été mis en place par l’Union 
européenne ?

Il est important de souligner que 
les programmes de soutien ap-
portés au Liban par l’Union eu-
ropéenne ont augmenté en rai-
son de la crise syrienne. Avant 
cette crise, nous soutenions le 
Liban à hauteur de 40 à 50 mil-
lions d’euros par an. Or ces der-
nières années nous avons révisé 
ce chiffre à la hausse pour allouer 
400 millions d’euros en 2016. 
Ce chiffre démontre comment 
nous avons considérablement 
augmenté notre aide car le Liban 
en a grandement besoin, non 
seulement pour soutenir les ré-
fugiés qui se trouvent sur le sol 
libanais, mais aussi pour venir 
en aide aux communautés hôtes 
et aux infrastructures du pays 
qui vivent sous le poids des réfu-
giés. Ces quatre à cinq dernières 
années, nous avons accru notre 
aide pour atteindre un chiffre 
global de 1,1 milliards d’euros, 
un montant énorme comparé à 
ceux que nous avions l’habitude 
de donner au Liban lorsqu’il était 
dans une situation plus normale. 
L’aide seule de l’UE s’élève à 1,1 
milliard d’euros et si on ajoute 
celle des États membres, nous 
atteignons  2 milliard d’euros en 

ambition de voir comment l’UE 
peut aider pour amener ces pro-
duits agricoles à améliorer leurs 
standards de qualité pour être 
aptes à mieux vendre au mar-
ché libanais et à l’export. Nous 
croyons fermement à l’impor-
tance de soutenir l’économie 
libanaise et indirectement son 
secteur privé. Par ailleurs, notre 
enveloppe d’aide comprend de 
nouveaux programmes consa-
crés à la société civile.

Avec des taux de croissance 
qui ne dépassent pas 2%, le Li-
ban a connu son pire ralentis-
sement économique avec des 
entreprises qui mettent la clé 
sous la porte, une baisse des 
IDE et des touristes, sans ou-
blier le poids économique des 
réfugiés syriens. Qu’en est-il 
de l’appui de l’UE aux réformes 

quatre ans.

La sévère crise économique qui 
touche le Liban depuis 2011 a 
reçu un fort soutien de l’UE qui a 
adopté une deuxième enveloppe 
d’un montant total de 25 millions 
d’euros pour aider le développe-
ment du secteur privé, la gouver-
nance et la société civile au Liban. 
Commentaire.

L’enveloppe d’aide consacrée au 
secteur privé fait partie de ce pac-
kage de 400 millions d’euros. Le 
programme spécifique qui vise 
le secteur privé s’élève à 15 mil-
lions d’euros. Son objectif  prin-
cipal est l’amélioration des stan-
dards (normes) et de la qualité de 
quelques secteurs choisis. Nous 
avons opté pour la transformation 
du bois et de l’ameublement ain-
si que l’agro-alimentaire (produits 
agricoles spécifiques) avec pour 

Christina Lassen : Pour l’Union européenne, le 
Liban est un pays clé de la région

uu

L’Union européenne a augmenté substantiellement son aide au Liban en lui allouant dé-
sormais 400 millions d’euros en 2016, en raison du lourd poids économique et social de 
la crise syrienne sur le pays. « Avant cette crise, notre aide s’élevait à 40 voire 50 millions 
d’euros par an », déclare la Chef de la Délégation de l’Union européenne au Liban. Christina 
Lassen revient pour Econews sur les enjeux de l’augmentation de l’aide globale accordée 
au pays du Cèdre, la nouvelle Politique européenne de voisinage et les défis communs entre 
l’Europe et le Liban.  

 Rencontre avec le president Michel Aoun et la Haute-représentante de l’UE, 
Federica Mogherini.

Marilyne Jallad
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socio-économiques ?

Cette question est extrêmement 
importante. En effet, le Liban a 
été sous une pression énorme 
au niveau économique et social 
en raison de la crise syrienne, 
non seulement à cause du poids 
des réfugiés, mais aussi en rai-
son de la perte des opportuni-
tés d’export dans la région et la 
baisse des investissements en 
provenance des pays du Golfe. 
Tant de choses ont secoué le 
pays en même temps. L’UE ob-
serve tout ceci et il s’agit pour 
nous d’une question cruciale de 
la résilience du pays. Nous vou-
lons que le Liban réussisse et 
nous voyons bien qu’il y a une 
pression injuste qui mine chaque 
secteur. Nous essayons donc de 
faire notre possible et le pro-
gramme dédié au secteur privé 
est un exemple de nos actions. 
Nous apportons aussi notre sou-
tien aux réformes économiques 
et sociales avec de grands pro-
grammes dans le secteur agri-
cole ambitionnant son améliora-
tion et sa modernisation. Nous 
investissons énormément dans 
l’infrastructure du pays, en par-
ticulier dans les communautés 
régionales et rurales - les ci-

lions d’euros d’aide au secteur 
ont été apportés ces quelques 
dernières années mais les défis 
restent toujours énormes. Des in-
vestissements libanais sont aussi 
en cours et le ministère de l’Édu-
cation a rénové un grand nombre 
d’écoles publiques. Nous tentons 
de réduire au maximum les pres-
sions sur les infrastructures dans 
les régions pour éviter de voir les 
tensions grandir. Une fois encore 
il s’agit de préserver la résilience 
du pays.

Quelles actions ont été entre-
prises pour la facilitation et 
le renforcement des relations 
commerciales et des investisse-
ments entre l’UE et le Liban ?

De nombreuses actions se font 
directement entre les pays 
membres de l’UE et le Liban en 
particulier lorsqu’il s’agit des af-
faires. Cependant nous faisons 
au mieux pour renforcer les re-
lations bilatérales commerciales 
globales entre l’UE et le Liban. 
Évidemment, il y a un grand dé-
séquilibre commercial avec une 
UE qui exporte plus au Liban 
qu’elle n’importe. Nous souhai-
tons améliorer cette tendance 
commerciale et pour ce faire 
nous essayons de voir comment 
remédier à cet état des lieux. 
Nous constatons d’ailleurs que 
le Liban n’utilise même pas ses 
quotas (parts), notamment dans 
quelques projets agricoles, les 
quotas consacrés aux produits 
libanais. Nous voulons nous as-
surer que vous pouvez accomplir 
cela et les utiliser. Actuellement, 
il n’y a aucun tarif  douanier sur 
les biens industriels entre l’Eu-
rope et le Liban. Ce que nous 
souhaitons, c’est voir ce qui 
bloque et empêche le commerce 
bilatéral. Au courant de ce mois 
de mars, nous organisons un sé-
minaire sur les questions com-
merciales avec des experts ve-

toyens de Beyrouth ont tendance à 
ne pas le voir - car toute la pres-
sion des réfugiés est concentrée 
sur l’infrastructure des régions et 
ce dans tous les domaines : eau,  
écoles, hôpitaux, etc. D’ailleurs, 
ces investissements se répercutent 
positivement sur l’économie lo-
cale. Des programmes concernant 
les transports sont également en 
cours. L’éducation fait aussi partie 
de cette enveloppe supplémentaire 
considérable que nous avons al-
louée en raison de la crise syrienne. 
C’est un grand défi sur lequel l’UE 
planche. Déjà avant la crise sy-
rienne, le système scolaire public 
libanais n’était pas des plus effi-
cients et ne rassemblait que 30% 
des enfants libanais. Avec l’arrivée 
massive d’enfants syriens, le défi va 
en augmentant. L’éducation est un 
des secteurs où nous avons inves-
ti énormément : plus de 150 mil-

tt

Nous voulons que le Liban 
réussisse et nous voyons bien 
qu’il y a une pression injuste 

qui mine chaque secteur.

Visite à la frontière libanaise.
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nant de Bruxelles qui étudieront 
le potentiel de produits libanais 
spécifiques et verront comment 
aider : Y a-t-il des barrières com-
merciales invisibles que nous 
ne comprenons pas ? Qu’est-ce 
qui se passe ? Ceci sera parmi 
les questions discutées. Nous fe-
rons notre possible pour stimu-
ler l’économie libanaise et bien 
sûr pour poursuivre l’aide appor-
tée à des secteurs spécifiques en 
termes d’amélioration de la qua-
lité et des standards avec pour 
objectif  ultime de rendre plus fa-
cile l’entrée de ces produits dans 
le marché européen.

L’UE a financé pour un montant 
de 2,8 millions d’euros le jume-
lage pour le « Développement 
des capacités institutionnelles 
et la réorganisation du minis-
tère des Finances du Liban », 
qui a été clôturé en septembre 
dernier. Quel bilan dressez-vous 
de ce programme d’appui ?

En parallèle, l’UE a mis en place 
de nombreux projets et pro-
grammes pour renforcer et réfor-
mer le secteur public. Parce que 
nous pensons qu’un secteur pu-
blic fort et efficace est aussi cru-
cial pour le bon fonctionnement 
du secteur privé. Nous travail-
lons donc avec plusieurs minis-
tères pour tenter de les rendre 

plus efficients pour faire les ré-
formes nécessaires. Justement, le 
jumelage pour le « Développement 
des capacités institutionnelles et la 
réorganisation du ministère des Fi-
nances du Liban » est un très bon 
exemple de ce qui a été fait. Des 
experts français et espagnols ont 
travaillé avec le ministère des Fi-
nances à cet effet. Et c’est grâce à 
la bonne coopération du directeur 
général du ministère, Alain Bifani, 
et de son équipe, que nous avons 
réussi à obtenir de bons résultats, 
des résultats concrets en termes 
d’amélioration du système comp-
table, de la transparence et des 
prévisions macro-économiques. 
Cependant, nous avons observé, 
comme cela arrive souvent lorsque 
nous essayons d’effectuer des ré-
formes du secteur public libanais, 

que des difficultés structurelles 
subsistent encore et qu’il existe 
une résistance au changement. 
Cela est difficile à surmonter et 
est le plus souvent lié à la struc-
ture confessionnelle spéciale du 
pays qui rend ces réformes plus 
difficiles. Cette réalité, tout le 
monde en est très conscient et 
nous devons tous faire avec.

En ce début d’année, les Liba-
nais soufflent un peu avec l’élec-
tion d’un président après deux 
ans et demi de vide institution-
nel et l’adoption d’un nouveau 
gouvernement. Commentaire. 

Nous souhaitons bonne chance 
au gouvernement libanais. Évi-
demment les deux ans et demi 
de vide présidentiel n’étaient 
bons pour personne ni pour le 
pays. Il était très difficile de 
se trouver dans ce vide institu-
tionnel où il était périlleux de 
prendre des décisions et de gar-
der le pays en marche. Malgré 
tout, les choses se sont quand 
même bien déroulées mais 
tout est revenu à la normale 
avec des lois qui sont passées 
au Parlement et des décisions 
prises en Conseil des ministres. 
Le programme gouvernemen-
tal est très ambitieux avec de 
nombreux projets en faveur des 
réformes économiques 

Lancement du système de suivi de projet de loi avec le président Nabih Berri.

Rencontre avec des étudiants palestiniens au camp de Nahr El bared.

uu
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il ne s’agit pas d’une UE qui vient 
juste dans ces pays pour inves-
tir dans des programmes. Nous 
voulons un partenariat plus éga-
litaire parce que nous avons tant 
de défis communs. En novembre 
2016, l’UE a signé avec le Liban 
- le premier pays de la région à 
profiter de ces priorités de par-
tenariat - les nouvelles priorités 
de partenariat. Ces priorités re-
flètent énormément la situation 
difficile dans la région, mais aus-
si en Europe, car nous avons plu-
sieurs défis communs. Les prio-
rités sont au nombre de quatre. 
La première est la lutte contre le 
terrorisme et la sécurité; ensuite 
il s’agit de promouvoir la crois-
sance économique et davantage 
d’opportunités d’emploi ; la troi-
sième priorité est l’amélioration 
de la bonne gouvernance et la 
réforme du secteur public ;  et 
enfin, la quatrième priorité est la 
migration et la mobilité. Ce sont 
des défis complexes sur lesquels 
nous nous concentrons pour les 
prochaines années.

À la lumière de ce contexte, qu’en 
est-il des priorités communes en 
matière de partenariats ? Et en 
particulier de l’assistance au Li-
ban qui accueille plus d’un mil-
lion et demi de réfugiés syriens ?

Pour l’UE, Le Liban est un pays 
clé dans cette région. Mainte-

nant, si nous regardons le reste 
de la région, nous remarquons 
que le Liban est le seul pays où 
les choses se déroulent relative-
ment bien, et ce malgré le poids 
des réfugiés. Nous souhaitons 
que le Liban soit un succès. 
Justement, notre partenariat re-
garde droit dans les yeux tous 
ces défis : le terrorisme, la mi-
gration, les réfugiés, les pro-
blèmes économiques; et nous 
ferons tout ce qui est en notre 
pouvoir pour aider le Liban à 
traverser tout cela. Mais l’UE 
peut apprendre en retour de 
l’expérience libanaise. Quand 
nous avons un dialogue sur 
le contre-terrorisme, cela va 
dans les deux sens car l’Europe 
souffre du même problème. Ceci 
s’applique aussi à la migration. 
N’oublions pas que nous avons 
des défis communs même si 
nous les observons, chacun, de 
chaque côté de la Méditerranée, 
et ils nous affectent donc à des 
degrés différents. L’UE et le Li-
ban sont appelés à travailler 
main dans la main pour relever 
ces défis communs et nous vou-
lons vraiment que le Liban soit 
un partenaire fort et qui réussit 
tout cela. C’est la philosophie 
implicite des priorités de ce 
partenariat.

qui sont à même de stimuler 
l’économie, et nous en sommes 
satisfaits. Nous avons aussi re-
marqué que le programme gou-
vernemental mentionne des ré-
formes du secteur public en vue 
d’une meilleure gouvernance, 
ainsi que la lutte contre la cor-
ruption. Tout ceci, bien enten-
du, est essentiel pour la crois-
sance économique. Si le Liban 
désire attirer des compagnies 
et des investissements étran-
gers, il faut faire quelque chose 
avec la corruption surtout que, 
selon l’index de Transparency 
International sur la corruption, 
le Liban est classé 137e dans 
le monde. C’est toute cette en-
veloppe de réformes qui font 
partie de la Déclaration minis-
térielle qui devra être adoptée. 
Ce sont des objectifs ambitieux 
pour un mandat gouvernemen-
tal si court, mais l’UE tient à 
saluer et à soutenir très forte-
ment cette ambition.

Une nouvelle politique de voi-
sinage européenne a été an-
noncée en novembre 2016. 
Quels sont ses grandes lignes 
et quelles conséquences sur le 
pays du Cèdre ?

La nouvelle Politique de voisi-
nage européenne a été annon-
cée en novembre 2015. Elle se 
caractérise par une nouvelle 
approche, particulièrement 
pour les pays voisins du Sud de 
l’Europe. Avant cette date, l’UE 
avait une politique plus générale 
pour ces pays. Mais il est deve-
nu extrêmement clair, en par-
ticulier ces dernières années, 
que ces pays du sud ont chacun 
leurs particularités. C’est pour-
quoi l’UE a décidé d’appliquer 
une politique de voisinage plus 
adéquate, du « sur-mesure », où 
les deux bords voient leurs in-
térêts respectifs considérés, un 
partenariat plus égalitaire. Car 

tt

Visite au centre de santé primaire de Bourg-Hammoud.
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Russie : derrière la grandeur, des failles 
toujours aussi persistantes

Lorsqu’on se retrouve au creux de 
l’hiver dans les rues de Saint-Pé-
tersbourg ou de Moscou, on est 
tout de suite interpellé, en dé-
pit du grand froid, par la beau-
té des palais, des cathédrales 
et d’autres sites historiques ou 
naturels non moins impression-
nants. Qu’il s’agisse du Palais 
Ioussoupov - où fut assassiné 
le fameux Raspoutine quelques 
mois avant le début de la Révo-
lution bolchévique - des cathé-
drales Saint-Sauveur et Notre-
Dame de Kazan, de la forteresse 
Pierre-et-Paul, de l’Hermitage, ou 
encore de la Place rouge, de la Bi-
bliothèque nationale de Lénine et 
du Théâtre du Bolchoï, le tableau 
est loin de manquer d’esthétisme 
et de grandeur. Mais on est éga-
lement sollicités par la largesse 
d’un territoire bien aménagé où 
règne une sécurité bien musclée. 

Ce décor féérique, enveloppé du 
froid glacial de février dans un 

la place à certains paysages, dis-
cussions et échanges qui révèlent 
les failles cachées d’un pays et 
d’un système n’ayant toujours 
pas réussi à atteindre le stade du 
vrai développement. Et qui, de 
surcroît, se retrouve actuellement 
embourbé dans une profonde dé-
bâcle.

pays où furent vaincues de nom-
breuses armées étrangères face 
à des conditions climatiques ex-
trêmes - nourri par des villages 
pittoresques, des forêts et des 
plaines blanches qui vous accom-
pagnent le long du trajet en train 
reliant Saint-Pétersbourg à Mos-
cou cède néanmoins petit à petit 

Dans le pays des Tsars, du communisme et du post-soviétisme, de nombreuses failles 
structurelles qui existent déjà depuis plus d’un siècle sur le plan économique et social, sont 
toujours là et  empêchent l’un des plus vastes et riches pays du monde d’être aux avant-
postes du progrès et du développement. Une situation aggravée sur le plan conjoncturel par 
une crise économique – la pire depuis vingt ans. 

Bachir el Khoury (Moscou)
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Une croissance à 1,5% 
jusqu’en 2021
Depuis trois ans, la Russie est 
en effet enlisée dans une des 
pires crises économiques depuis 
la chute de l’Union soviétique, 
sous l’effet de l’effondrement des 
cours du pétrole, des sanctions 
imposées par les Occidentaux 
qui affectent aussi bien le secteur 
bancaire que les investissements, 
et des contre-sanctions russes. La 
croissance a évolué en dessous 
de 1,3% entre 2013 et 2016, 
avec même des taux négatifs en 
2015 et l’an dernier, de 3,7% et 
0,7% respectivement. Quant aux 
projections pour les cinq pro-
chaines années, la croissance ne 
devrait pas dépasser 1,5%, selon 
le FMI, contre des pics à plus de 
8% entre 2006 et 2007. Il s’agit 
de la plus grave récession depuis 
vingt ans. Aux prix courants et en 
dollars, les résultats sont davan-
tage alarmants ; la taille de l’éco-
nomie a chuté à 1 268 milliards 
en 2015, contre 2 230 milliards 
deux ans auparavant ! Cette fonte 
de près de moitié de la valeur ab-
solue du PIB exprimée en dollars 
découle essentiellement de la dé-
gringolade du rouble face au bil-
let vert (lire plus loin)…

Inflation, dépréciation moné-
taire et pouvoir d’achat 
Face à cette récession, accom-
pagnée d’une envolée des prix 
– l’inflation a culminé à plus de 
15% en 2015 - le pouvoir d’achat 
des Russes, notamment les plus 
modestes, ne cesse de s’éroder, 
tandis que les salaires continuent 
de reculer. Leur niveau moyen a 
largement chuté pour s’établir 
en dessous du salaire moyen 
chinois, d’après un rapport ré-
cent de Sberbank, la première 
banque russe. En outre, 66% 

touché par une telle mesure.

Pauvreté et inégalités: des 
proportions alarmantes 
Ces quatre facteurs combinés 
– faible croissance, inflation, dé-
préciation monétaire et baisse 
des salaires – ont fait bascu-
ler plusieurs centaines de mil-
liers de ménages sous le seuil 
de pauvreté, aggravant ainsi un 
phénomène déjà assez marqué 
sur le plan structurel. Fin 2015, 
21,7 millions de Russes, ou 15% 
de la population, vivaient ainsi 
sous le seuil officiel de 125 eu-
ros par mois, soit 2,8 millions de 
pauvres supplémentaires, com-
paré à 2014. Cela représentait 
une hausse annuelle de 44% - du 
jamais vu depuis au moins la fin 
de l’ère soviétique. Ces nouveaux 
pauvres sont, par ailleurs, à 70%, 
des familles avec enfants. 

En parallèle, les inégalités, éga-
lement très marquées avant la 
crise, n’ont fait que s’exacerber 

des salariés ont des revenus infé-
rieurs au salaire moyen. Exprimée 
en dollars, la chute parait même 
abyssale. Ce dernier s’élevaiten 
2015 à 433 dollars par mois, 
contre 1 058 dollars en 2012 ! 
Dans cette baisse, il faut évidem-
ment tenir compte de la chute du 
cours du rouble par rapport au 
dollar, dont la valeur a fondu de 
plus de moitié, passant de moins 
de 30 roubles/dollar en février 
2012 à près de 60 roubles/dol-
lar actuellement, avec un pic à 
près de 80 roubles/dollar il y a 
un an. Mais même en roubles, le 
salaire moyen en Russie a bais-
sé de 6,1% en 2015, d’après des 
données officielles.

Durant les crises précédentes, en 
1998 ou 2008, le premier symp-
tôme, sur le marché du travail, 
était le versement très en retard 
des salaires. Cette fois, les en-
treprises russes, publiques et 
privées, ont massivement choisi 
la stratégie de réduction des sa-
laires. Un Russe sur cinq serait 

tt
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face à cette paupérisation crois-
sante d’une partie de la popula-
tion. Selon un récent rapport de 
Crédit Suisse, 1% des Russes 
concentrent 74,5 % des richesses 
nationales – et 10% détiennent 
89% des biens. Ces chiffres sont 
considérablement plus élevés que 
dans n’importe quelle autre puis-
sance étudiée (38 au total), loin 
devant les États-Unis ou la Chine. 
« Nulle part ailleurs la richesse 
n’est à ce point inégalement ré-
partie, et cela a des implications 
dangereuses pour l’avenir poli-
tique de la Russie », relevait, le 3 
janvier, le journaliste économique 
Boris Grozovski dans The Mos-
cow Times. L’indice Gini, servant 
à mesurer l’inégalité des revenus 
par pays, s’élevait en 2012 à plus 
de 42 points sur une échelle va-
riant de 0 à 100, contre moins de 
24 points en 1988. La répartition 
est en effet sidérante : 93,6% de 
la population possède un revenu 
annuel inférieur à 10 000 dollars, 
5,7% perçoivent entre 10 000 et 
100 000 dollars, 0,6% plus de 
100 000 dollars et 0,1% plus de 
1 million.

Absence de diversification 
économique 
Par ailleurs, des pans entiers de 
l’économie russe (banque, pé-
trole, défense...) restent visés par 
des sanctions qui compliquent 
leur financement, tandis qu’un 
assouplissement reste encore 
très incertain. En parallèle, faute 
de réelle diversification, Moscou 
a du mal à renouer avec des taux 
de croissance nécessaires pour 
assurer sa modernisation, les 
dépenses sociales ou encore le 
financement de son armée enga-
gée actuellement en Syrie, étant 
particulièrement élevés. Le prin-
cipal lobby industriel est celui 
des producteurs de pétrole et de 

pays avant la crise ne cesse de se 
développer – est d’ailleurs poin-
tée du doigt par les institutions 
internationales mais constitue 
également une matière de diffa-
mation à caractère politique. Lors 
de son dernier discours avant la 
fin de son mandat, le président 
américain Barack Obama estimait 
ainsi que la Russie « est un pays 
plus petit, un pays plus faible, leur 
économie ne produit rien que qui-
conque veuille acheter mis à part 
du pétrole, du gaz et des armes. 
Ils n’innovent pas ».

Il n’en demeure, le taux de chô-
mage russe reste bas comparé 
à certaines puissances occiden-
tales, et ce en dépit des failles 
structurelles et de la conjoncture 
actuelle. Selon le FMI, celui-ci évo-
lue toujours en-dessous de 6%. 

gaz, des engrais, des métaux et 
de l’industrie du bois. De l’autre 
côté, on retrouve les propriétaires 
et les dirigeants des entreprises 
de télécommunications et de 
l’Internet, des banques et des 
assurances. Quant au secteur 
militaro-industriel, qui vit grâce 
à des commandes publiques et 
non à la demande du marché, il 
emploie 30% des ressources hu-
maines et représente 50% de la 
production brute de l’industrie 
manufacturière.

L’absence de réelle diversification 
sur le plan économique et de sou-
tien aux secteurs à fort potentiel 
de croissance (nouvelles techno-
logies, etc.), qui affecte négati-
vement le marché de l’emploi – 
l’économie souterraine qui consti-
tuait déjà 40% de l’économie du 
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Continuellement en quête d’effi-
cacité, de modernisation de ses 
services, de développement de la 
technologie de l’information et sou-
cieuse de faciliter les démarches 
des entreprises, la CCIA de Bey-
routh et du Mont-Liban vient de se 
doter d’un nouveau service dont 
l’objectif  est la vérification de l’au-
thenticité du contenu d’un certifi-
cat d’origine.

Pour améliorer la sécurité de ses 
opérations, elle a créé ce pro-
gramme qui permet aux parties 
tierces de vérifier électronique-
ment l’authenticité des documents 
qu’elle émet.

C’est une première au Liban. À 
l’image de nombreuses autres 
chambres de commerce dans le 
monde qui proposent déjà ce ser-
vice, elle succède ainsi au niveau 
régional aux chambres de Dubaï et 
d’Arabie saoudite. 

Depuis mai 2016, le certificat d’ori-
gine est disponible en ligne sur le 
site de la Chambre de Beyrouth fa-
cilitant ainsi les démarches à suivre 
par les entreprises désireuses d’ex-
porter leurs marchandises. Après 
avoir obtenu un accord préalable 
en ligne, elles doivent toutefois en-
core se rendre sur place pour faire 
valider ce document car la signa-
ture électronique n’est pas encore 
reconnue au Liban.

Après avoir modernisé la plupart de 
ses services disponibles en interne 
et en externe, la Chambre poursuit 
cette quête d’excellence. Rappe-

pays d’accueil.

Un souci de transparence
Soucieuse d’offrir des services d’ex-
cellence à ses adhérents et aux pays 
avec lesquels les entreprises liba-
naises font des affaires, la Chambre 
de Beyrouth et du Mont-Liban a 
aussi adopté ce service dans un 
souci de transparence. À travers 
cette nouvelle mesure, elle souhaite 
donner une image moderne et com-
pétente du commerce extérieur li-
banais.

Qui aura accès à ces liens in-
ternet ? 
Les trois parties concernées : l’en-
treprise qui exporte, l’entreprise qui 
reçoit la marchandise ainsi que le 
pays d’accueil - douanier portuaire 
ou aéroportuaire, administration 
ou ambassade - pourront consulter 
ces documents à condition d’être 
détenteurs du document en main 
(le certificat d’origine) et du lien In-
ternet délivré par la CCIAB à travers 
ce service permettant ainsi de com-
parer et donc de vérifier.

« Grâce à une adresse IP, la Chambre 
peut savoir à tout moment quel 
pays ou région a demandé cette 
vérification mais n’a pas accès à 
l’identité du demandeur », précise 
Dory Abou-Saab.

Dans un avenir proche, la Chambre 
envisage notamment d’élargir ce 
service aux certificats d’adhésion 
et de renouvellement.

lons qu’un des derniers services mis 
en place a été un accord contracté 
avec Liban Post permettant aux en-
treprises de faire des démarches en 
un temps record.

Trois certificats d’origine selon 
la destination
Dory Abou-Saab, le directeur du 
département Informatique de la 
Chambre de Beyrouth et du Mont-Li-
ban revient sur l’intérêt de ce nou-
veau service : « Si, pour une raison 
ou une autre, un douanier dans un 
aéroport, dans un port, une adminis-
tration ou une ambassade souhaite 
vérifier l’authenticité du contenu du 
certificat d’origine accompagnant la 
marchandise à l’exportation, il sera 
possible de le faire en ligne ». Cette 
vérification se fera via un lien Internet 
rendant accessible en un clic l’« ADN 
» du document qui n’aura plus de se-
cret pour la partie concernée.

Si une entreprise, membre ou non de 
la Chambre, souhaite exporter, cette 
dernière doit lui tamponner deux do-
cuments : la facture et le certificat 
d’origine. Sans ces deux validations, 
la marchandise n’est pas autorisée 
à sortir légalement du territoire liba-
nais.

La Chambre délivre trois types de 
certificats d’origine dépendamment 
de la destination de l’export. L’un est 
dédié aux pays arabes, un autre à la 
Syrie et un troisième à l’internatio-
nal. Ces différences sont notamment 
dues aux multiples accords commer-
ciaux contractés par le Liban et les 

La chambre lance un nouveau service: le contrôle en 
ligne absolu de l’authenticité de ses certificats d’origine
Toujours soucieuse de proposer les meilleurs services aux 
entreprises, la Chambre de commerce de Beyrouth et du Mont-
Liban lance un nouveau service en ligne (aussi disponible sur 
smartphone) permettant de vérifier l’authenticité du certificat 
d’origine. Rappelons que les Chambres de commerce sont 
les seules autorités compétentes pour emettre ce document 
qui permet l’exportation des produits à partir du Liban. 
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For more information please call 1314 ext 171

Arbitration: The fastest and surest way to resolve disputes
The Lebanese Arbitration Center was established in 1995 as the first center of its kind in Lebanon. Specialized in settling disputes 
arising from commercial, financial, engineering and construction contracts, the center operates in an independent, confidential and 
transparent manner through well known, experienced and highly reputed arbitrators.

التحكيم: �أ�سـرع و�أ�ضمن و�سيلة لحل المنازعات

بف���ض  يعن��ى  لبن��ان،  في  نوع��ه  م��ن  مرك��ز  ك�أول   ١٩٩٥ ع��ام  للتحكي��م  اللبن��اني  المرك��ز  �أن�ش��ئ 

با�س��تقلالية  ويعم��ل  المق��اولات،  �أو  والهند�س��ية  والمالي��ة  التجاري��ة  العق��ود  ع��ن  الناجم��ة  المنازع��ات 

والمناقبي��ة  الخ�برة  ذوي  م��ن  معروف�ين  محكم�ين  قب��ل  م��ن  مطلق��ة  و�ش��فافية  تام��ة  و�ـس��رية 

الح�س��نة. وال�س��معة 

www.facebook.com/CCIAB
www.twitter.com/CCIABML 

www.ccib.org.lb
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Should Lebanon Establish a National Oil Company?*

uu

Such a political debate is inva-
riably seeped in history. Indeed, 
Lebanon looks to other NOCs in 
the region, such as Saudi Aramco 
and Qatar Petroleum, which ma-
nage their respective petroleum 
sectors very capably. Additional-
ly, Lebanon is familiar with the 
region’s history of  nationaliza-
tion of  petroleum assets and the 
strong attachment to sovereign 
control over natural resources. 
But others in Lebanon will point 
to governance failures that have 
marred the performance of 
many NOCs in the Middle East 
and beyond.

These examples from the region 
may inform the debate, but Le-
banon can draw more useful les-
sons from countries with recent 
discoveries or in the early stages 
of  production such as Cyprus, 
Kenya, Mozambique, and Gha-
na. Many emerging producers, 
like Lebanon, do not know what 
oil and gas reserves they have. 
This uncertainty about the scale 
of  future oil and gas activities 
means that countries should 
proceed very cautiously when 
establishing an NOC. To justify 
its establishment, a company 
should have a useful role to play, 
be affordable, and the govern-

ment should also be able to hold 
it to account.  

What is considered useful and 
affordable changes considerably 
from the pre-exploration to explo-
ration and production phases. In 
fact, at the pre-licensing phase, 
the creation of  an NOC is not 
warranted because it would have 
little to do. The Lebanese Petro-
leum Administration has proven 
capable in overseeing the sector 
and does not need to be sup-
planted by a new organization. 
In any case, the existing legisla-
tion in Lebanon does not sanc-
tion its establishment, since the 
Offshore Petroleum Resource 
Law states that an NOC could be 
considered “when necessary and 
after promising commercial op-
portunities have been verified.”

Following commercial discove-
ries, an NOC could legally be es-
tablished and mandated to ma-
nage or hold minority stakes in 
licenses on behalf  of  the govern-
ment-a classic role for new NOCs 
in emerging producer countries. 
Such an NOC is unlikely to bring 
concrete benefits to Lebanon du-
ring the development phase (the 
one to five years during which 
the oil companies determine how 
they can commercially produce 
oil and/or gas they have disco-

The prospect of creating a national oil company (NOC) in Lebanon is now at the forefront 
of a national discussion concerning the country’s nascent oil and gas sector. Recent calls 
for the establishment of an NOC are based on a belief that Lebanon stands to gain by crea-
ting an institution to oversee various aspects of the sector. To adequately assess whether 
an NOC should be established, it must first be determined whether establishing one is 
viable at all and if so, at what stage an NOC could benefit Lebanon.  

(*) Valérie Marcel, Associate fellow at Chatham House and LCPS research associate

www.facebook.com/CCIAB
www.twitter.com/CCIABML 
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A less classic option, but one 
adopted in Ghana and Kenya, 
is to create an NOC with 
downstream responsibilities. 
It could support the creation 
of  domestic markets and in-
frastructure to bring offshore 
gas to shore. This role could be 
beneficial to Lebanon, which re-
lies heavily on energy imports 
to meet domestic demand, but 
presents significant risks if  the 
NOC is not guided by a clear go-
vernment strategy for economic 
development and industrializa-
tion and if  transfer prices are 
not market based (as cheap en-
ergy inputs would benefit some 
companies and not others and 
would be a disincentive for forei-
gn oil company investors). The 
government should also consi-
der that the private sector is dy-
namic and capable in Lebanon 
and local private companies 
could make necessary invest-
ments in infrastructure to gather 
and process gas from offshore 
facilities if  they are supported 
by an enabling environment for 
investment (e.g., fiscal incen-
tives, clear policy and pricing si-
gnals, early information on the 
petroleum project’s expected 
supply).

While there is commonly a poli-
tical interest in bestowing more 
responsibilities on NOCs, a point 
to consider is that the larger the 
NOC’s budget, the smaller the 
“state take” (share of  revenues 
from production going to trea-
sury). As the state ultimately 
pays, the government should 
consider carefully what NOC role 
is beneficial to the country. The 
ambition or scope of  an NOC’s 

mandate would also have to be 
guided by the size of  the re-
source base and the capacity of 
the state to hold an NOC to ac-
count. In early production, some 
countries have let unrealistic ex-
pectations of  oil revenue flows 
shape their decisions about 
NOCs’ future roles.

No matter the shape and role 
an NOC takes on in Lebanon, 
it will present some very real 
governance risks. While va-
rious processes and rules can 
mitigate these risks, many of 
these depend on strong politi-
cal leadership. Accountability 
processes can only be effective 
when the roles of  all organiza-
tions involved in the petroleum 
sector are clear and when those 
responsible for oversight are ca-
pable enough (and motivated) 
to detect good and poor perfor-
mance. The introduction of  an 
NOC without clear political reins 
and direction would certain-
ly lead to governance failures. 
It may become the pet project 
of  some powerful figures, pro-
moting special interests, rather 
than the public good.

This discussion leads us to the 
conclusion that an NOC could 
be more useful to Lebanon once 
production begins—if  indeed it 
ever does. Before then, it will be 
a draw on the state budget and 
its contributions to the mana-
gement of  the petroleum sector 
will be limited. Civil society in 
Lebanon should also ensure the 
creation of  an NOC is delayed 
until a higher threshold of  politi-
cal leadership and broad-based 
consensus can emerge to guide 
and control it.

vered). The state would have to 
provide an NOC with funds until 
production begins.

The value of  creating an NOC 
early is that it gives the company 
some years to build its skills 
before production starts and al-
lows it to learn with foreign oil 
company operators about how 
to manage a complex project. 
But there are risks too. The main 
danger is that it would not stay 
small, become a bloated state-
owned enterprise doing favors for 
the ruling elite, and provide no 
benefit to the country. The crea-
tion of  a national oil company 
to hold minority equity stakes at 
the development phase should 
therefore only be considered if  it 
can be designed to stay lean and 
focused, if  financial controls are 
put in place to mitigate the risk 
of  it developing into a vehicle for 
patronage, and if  the state’s mi-
nority equity interests in licenses 
can be negotiated according to 
terms favorable for Lebanon.
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“The aim of my visit is to 
identify the actual reality 
of the region, the state of 
affairs and characteristics 
of the city of Tripoli as well 
as available capacities 
and the possibilities of 
cooperation in the future 
within the framework of the 
economic belt initiative of 
the Silk Road that we have 
recently launched”. 

Ambassador Wang Kijian made 
this statement during the re-
ception ceremony organized by 
Toufic Dabboussi, president of 
the Chamber of  Tripoli & North 
Lebanon. Kijian was accompa-
nied by the chief  of  Economic 
Organizations, Adnan Kassar, in 
presence of  Abdul Ghani Kaba-
ra, Prime Minister Adviser for 
the North, in addition to other 
economic figures. 

centive for the development of 
Sino-Lebanese economic re-
lations especially with Tripoli 
and the North because of  the 
prestigious position of  Tripoli 
on the economic and invest-
ment map”.

He asserted the readiness of 
all economic agents in Tripoli 
to cooperate and work closely 
with the Chinese side to attain 
the goal of  the Chinese “Silk 
Road” promising project.

President Kassar praised the 
leading role of  president Dab-
boussi in drawing attention to 
all points of  strengths of  the 
city of  Tripoli, noting that fi-
nancial institutions headed by 
him have a broad range of  sup-
porting programs for the deve-
lopment of  various SME pro-
jects, as well as for supporting 
each project aiming to develop 
Tripoli and the North. “We have 
historic and close ties with the 

Thanking president Kassar for 
arranging this visit, Ambassador 
Kijian wished that all present 
parties be part of  the Chinese 
team to undertake joint projects 
of  mutual benefit for Lebanon 
and China. “We have the desire 
since longtime to carry out joint 
projects at various levels, espe-
cially that cultural projects at 
the academic level are already 
in place since our Chinese stu-
dents study at universities in 
Tripoli,” he added.

Talks focused on bilateral re-
lations and means to reinforce 
them. Dabboussi wished that 
this visit would open up for fruit-
ful cooperation between the two 
countries. He expressed his de-
light to receive the Ambassador 
saying: “Thanks to president 
Kassar we were introduced to 
your friendly country and to its 
role in international economy”. 
He expressed his hope that the 
visit would give additional in-

China’s Ambassador at the Chamber of Tripoli & 
North Lebanon to explore potentials for cooperation 

uu
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Chinese side since midst of 
last century; and surely will be 
investing them in a promising 
future,» he said.

For his part, Kabara pointed 

revitalization of  economic and 
investment activities, which 
would enable Tripoli to be on 
the international economic 
and investment map.

out that Prime Minister Saad 
Hariri is keen to accompany 
H.E. the Chinese Ambassador 
and the accompanying delega-
tion to Tripoli Chamber which 
has become a focal point in the 
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FCCIAL’s aim is to build an increasingly dynamic 
and globally competitive Lebanese economy and to 
promote the common interest of the four regional 
Chambers vis-à-vis the Lebanese Goverment and 
other national and international institutions by 
being:
• The main economic lobbying group in Lebanon
• A versatile service provider
• The Key interlocutor with external parties on 
economic issues, specifically those connected to 
commerce, industry and agriculture

working toward the common interest

CCIAB Bldg., 12th Floor, Sanayeh,  Beirut    |   T: +961 1 744 702    |    email: fccial@cci-fed.org.lb   |    www.cci-fed.org.lb



The Chamber of  Commerce, 
Industry and Agriculture of  Saida 
and South Lebanon hosted a 
meeting with local municipalities 
to launch a project for activating 
the role of  the Lebanese Diaspora 
for socio-economic development 
in Lebanon. This project is 
funded by the US Agency for 
International Development 
(USAID) in partnership with Net 
ways.The meeting was attended by 
Chamber’s President, Mohamad 
Saleh, Mrs.Rola Moussa, Managing 
partner of  Net Ways, chairman of 
the Union of  municipalities and 
a number of  heads of  municipal 
councils in the South.

In his welcoming note, Saleh pointed 
out to the role of  municipalities 
that enhances the development 
services in villages and towns all 
over the regions. He highlighted   

The Embassy of  the Netherlands 
and Berytech, in coordination 
with the Chamber of  Commerce, 
Industry and Agriculture in 
Saida and the South, organized 
a workshop to introduce the 
Agrytech center specialized in 
agri-food innovation in Lebanon. 
On the occasion, the Chamber’s 
president, Mohammad Saleh, 
emphasized the aim of  the 
project, namely the preparation 
of  a business environment 

the municipal work that requires an 
open strategy and confidence in the 
viability of  joint work at home and 
abroad, stressing the importance of 
enhancing communication with the 
Lebanese diaspora communities, 
especially with the expatriates 
to  encourage them to invest in 
productive projects at home rather 
than investing abroad. Considering 
that most of  the expatriates have 
extensive experience and have 
established successful projects 
abroad.

Saleh also indicated that the 
establishment of  productive 
projects by Lebanese expatriates 
will help create jobs and contribute 
to the development of  their towns 
and villages, economically and 
socially, adding that the project 
launched by the USAID supports 
this approach, and contributes to 

that inspires creativity and 
entrepreneurship among the 
youth, as well as strengthening the 
needed administrative and funding 
facilities. The project “supports the 
business sector in keeping up with 
the knowledge-based economy 
and the fast changing technology 
at a cost effective rate”, Saleh said. 
He pointed out that the Chamber 
seeks to create an environment 
that fosters supportive programs 
in industrial innovation in all the 

build the confidence of  Lebanese 
investors, both local and diaspora, 
in their country. 

From her part, Rola Moussa gave 
a detailed presentation of  the 
project that aims at linking the 
Lebanese expatriate in the various 
countries of  the world with his 
hometown and to encourage him 
for investing in his home country in 
cooperation with the private sector 
through a digital connectivity. She 
also stressed the importance of 
municipalities’ role for achieving 
the success of  this project.

productive fields, with special 
focus on technology. This, Saleh 
mentioned, brings about an 
increased reliance on the industrial 
sector as a prime source of  income 
and not just a complementary 
division of  other economic 
sectors. For his part, Berytech 
representative, Rami Abu Jawdeh, 
gave participants in the workshop 
a detailed presentation of  the 
project stressing its importance 
in the advancement of  agriculture 
through the enhancement of 
irrigation methods and the quality 
of  production. In addition, he 
pointed out to the agri-food 
industries and their compatibility 
with the domestic and external 
markets. Likewise, Engineer Elias 
Shnei’i drew attention to the 
challenges facing the agriculture 
sector and the benefits of  the 
Agrytech project.  

The Lebanese Diaspora for enhancing development in the South

Agrytech Center for agri- food innovation at Saida Chamber
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Main course OF the day

Food Safety Level 1 course
Food Safety level 2 course

Sponsored byIn collaboration withTraining Organizations

Need to learn all about Food Safety?
Attend OUR TRAINING

Lebanese Food safety 
training center 

The Lebanese Food Safety Training Center, launched in the presence of Ministers of 
Health, Economy & Trade, Industry and Environment within the Chamber of Commerce, 
Industry & Agriculture of Beirut & Mount Lebanon, provides training courses on food 
safety in collaboration with Boecker and GWR Consulting.
If you are working in kitchen of restaurants & hotels, food sections in supermarkets, or 
food industries, this training is certainly for you. It encompasses the following key topics:

• Definition of food safety
• Contamination risk
• Food poisoning and diseases transmitted through food
• Importance of personal hygiene
• Importance of pest control
• Cleaning and disinfection and differences between the two processes

To register, please fill out the application form available on the Chamber website: 
www.ccib.org.lb
For further information, call 01-353390; Hotline 1314 Ext 115
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After a welcome note, Engineer 
Mounib Shabasi made a 
presentation underlining the 
real situation of  water resources 
in the Bekaa region. The main 
components of  the program 
of  cooperation between the 
Water Authority and the Swiss 
Bureau and the USAID were 
highlighted by Engineer of 
Maroun Mousallem, detailing 
the difficulties encountered for 
operating the sewage treatment 
plant in Zahle and ways to protect 
water sources from various 
types of  pollution. The team 
of  experts in water resources 
management accompanying 
the ambassador focused on the 
importance of  transparency, 
governance and partnership with 
the private sector to reach the 
desired results. Board member 

Swiss Ambassador Barras at Zahle Chamber for 
enhancing partnership with the private sector

uu

Antoine Saliba revealed the 
importance of  cooperation with 
the ministry of  Environment and 
the loans guarantees program 
for industrialists to address the 
issue of  pollution, which is hoped 
to reach zero percent over the 
next three years, while Engineer 

Camille Hobeika called to hold 
consecutive meetings to speed up 
the process of  implementation of 
these projects. Finally, Director 
General Youssef  Geha pointed 
out the need to address pollution 
problems resulting from fuel 
plants and others. 

The Swiss Ambassador to Lebanon, Francois Barras, visited the Chamber of Commerce, 
Industry and Agriculture of Zahle and the Bekaa on February 13th and held a meeting 
with the Director General, Youssef Geha and heads of committees of the Board. The 
ambassador was accompanied by Director General of Bekaa Water Authority Engineer 
Maroun Musallem, and experts in water resources management of the Swiss Coopera-
tion Agency and the US for International Development, USAID. 
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TASDIER helps 
exporters to know 
more about market 
requirements’

Visit TASDIER 
portal to get updated 
about the latest 
market norms and 
standards and technical 
requirements for export.

Portal for 
International 
Export 
Requirements 

CCIAB Bldg., 12th Floor, Sanayeh,  Beirut    |   T: +961 1 744 702    |    email: fccial@cci-fed.org.lb   |    www.cci-fed.org.lb

www.cci-fed.org.lb/English/TASDIER

This Website is made possible by the support of the American people through the United States Agency for International Development (USAID). 
The content of this website is the sole responsibility of the Federation of the Chambers of Commerce, Industry and Agriculture in Lebanon and does not 

necessarily reflect the views of USAID or the United States Government.
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nizing committee for FRUIT LOGISTI-
CA 2017.

The three days of  FRUIT LOGISTICA 
offered many opportunities for 38 
Lebanese exporters to set the stage 
for a successful business year. More 
than 350 bilateral meetings were 
held with importers from various 
countries around the world, especial-
ly from Eastern Europe, America and 
a number of  Arab countries; while 
some exhibitors signed business 
deals during the trade fair, others 
expect that contacts made in Berlin 
will result in post trade-fair sales. No-
ting that one Lebanese exporter was 
able to reach an agreement with one 
of  the importers after he started to 
negotiate with him about four years 
ago in 2013.

Along with negotiating and conclu-
ding business transactions between 
suppliers and customers, exhibitors 
emphasized the importance of  glo-
bal interest in the trade event, which 
provides an opportunity for suppliers 
to meet each other to have a com-
prehensive market overview of  the 
fresh produce sector regarding de-
velopments in terms of  varieties and 
technology, especially on market re-
quirements and future trends.

“Today, our goal overtakes the promo-
tion of  Lebanese products to make 
Lebanese producers acquainted 
with international standards; and 
this contact between Lebanese and 
foreign producers is significant to 
Lebanese producers who are targe-
ting a geographically close and pro-
mising market such as the European 
market,” said Nabil Itani, Chairman 
of  Investment and Development Au-
thority in Lebanon-IDAL. The parti-
cipation of  Lebanese producers is 
a proof  that Lebanon, with its fresh 
produce, is able to go far beyond its 
traditional markets, explained Itani, 
adding that this is due to significant 
achievements made by Lebanese 
producers in the processes of  pro-

From 8 to 10 February 2017, more 
than 75,000 trade visitors from over 
130 countries experienced a unique 
global gathering of  the fresh pro-
duce industry with more than 3,100 
exhibitors from 84 countries. Trade 
visitors and exhibitors report positive 
business results.

«FRUIT LOGISTICA 2017 marked 
another milestone in its 25th anni-
versary year. Even more important 
than the increase - 5% - in the nu-
mber of  visitors, is the optimism in 
the sector clearly noticeable in the 
exhibition halls,” revealed Messe 
Berlin CEO Dr. Christian Göke. The 
largest trade visitor groups included 
fruit and vegetable growers, repre-
sentatives from import/export com-
panies, and representatives from the 
wholesale and retail trades.

For the seventh year, Lebanon parti-
cipates in this exhibition that aims 
at promoting fresh produce of  fruit 
and vegetables. The Lebanese Pavi-
lion was significant this year with an 
increased number of  Lebanese par-
ticipants that reached about 88 ex-
hibitors compared to 29 seven years 
ago in 2011, and where the number 
of  exporters of  fresh fruit and vege-
tables have increased by two folds 
from only 13 exporters in 2011 to 
39 in 2017. 

Preliminary results 
Showcasing companies, maintaining 
customer relationships, and genera-
ting new business deals are some of 
the main objectives set by the orga-

duction, harvesting, storage, packa-
ging or transportation to meet the 
requirements and standards of  forei-
gn markets. 

Lebanese Pavilion
The Lebanese pavilion was organized 
by the Federation of  Chambers of 
Commerce, Industry and Agriculture 
in Lebanon (FCCIAL) in collaboration 
with the Union of  Exporters and Im-
porters of  Fruit and Vegetables, the 
Investment and Development Autho-
rity of  Lebanon –IDAL and the Le-
banese Ministry of  Agriculture. 

Under the patronage of  H.E the Le-
banese Ambassador to Germany, 
Mustafa Adib, the opening ceremony 
took place in the presence of   Nabil 
Itani, Chairman of  IDAL, Mohamad 
Saleh, President of  the Chamber of 
Sidon and the South, Raphael Deb-
bane, Head of  the Agricultural Com-
mittee of  the Federation of  Lebanese 
Chambers-FCCIAL, Hassan Saleh, 
the Lebanese Consul in Berlin, and a 
group of  exporters as well as repre-
sentatives of  trading companies and 
agricultural cooperatives, transport 
and auditing companies, in addition 
to experts in the field of  marketing.

During the fair the Federation of  Le-
banese Chambers hosted all the de-
legation at a dinner at the Kempinski 
hotel, in presence of  His Excellency 
Moustapha Adib, and the Commer-
cial Attaché of  the Lebanese Embas-
sy in Berlin. 

The next edition of FRUIT LOGISTICA 
will take place on 7-9 February 2018.

FRUIT LOGISTICA 2017: Great business for the 7th year

uu
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Focus on FRUIT LOGISTICA 2017
Mustapha Adib, Ambassador of Lebanon to Berlin

This exhibition in Berlin is one of  the most important exhibitions of  vegetables and fruits in the 
world. In this regard we thank the Lebanese Federation of  Chambers of  Commerce and IDAL for 
providing this opportunity to Lebanese exporters to participate in this exhibition. This year we see 
the number of  participants has increased. We, at the embassy of  Lebanon in Germany, and under 
the guidance of  Minister of  Foreign Affairs who is always campaigning to encourage Lebanese ex-

ports of  fruit and vegetables, will exert every effort to open new markets for Lebanese products and we hope to increase 
the participation over the years.

Nabil Itani, Chairman of IDAL

Europe is a very important market for growers and FRUIT LOGISTICA is the most important trade 
event for us. Through our participation in this major exhibition IDAL aims to support the produc-
tive sector, especially the agricultural sector, and to make the Lebanese products known to global 
markets. Today, our goal overtakes promoting Lebanese products to make Lebanese producers 
acquainted with international standards. This contact between Lebanese and foreign producers in 

this exhibition, which is one of  the most important exhibitions targeting European markets, is significant to Lebanese 
producers who are targeting the European market that is geographically close and promising. That is why the Lebanese 
Pavilion was important this year. We extend our thanks to the Federation of  Chambers of  Commerce in Lebanon for its 
quest, along with IDAL, to promote Lebanese exports and enlarge the size of  Lebanese businesses.

Mohamad Saleh, President of the Chamber of Sidon & South Lebanon

The Lebanese Chambers of  Commerce participate in FRUIT LOGISTICA for the 7th year to pro-
mote exports of  agricultural products which provide revenues for a large segment of  the popula-
tion around 25% of  Lebanese people. And we, at the Chamber of  Saida, we confer our full sup-
port to this dynamic exhibition and look forward to increase the number of  exporters of  Lebanese 
agricultural products. 

Raphael Debbane, Head, Agricultural Committee- FCCIAL 

It is said that the secret of  success is perseverance ... this is our seventh participation in the glo-
bal market -FRUIT LOGISTICA in Berlin. We started with three exporters and today we are 85. I 
am proud that the Lebanese exporters are present today at the world’s largest exhibition of  fruits 
vegetables, which include 2200 exhibitors. We hope to enlarge the participation of  Lebanese ex-
hibitors in the future.

Gaby Semaan, Chairman of Tarchich Cooperative

I thank the Federation of  Chambers of  Commerce for this good initiative and efforts to help Le-
banese farmers, but also I thank IDAL for its support in financing this effort since our first parti-
cipation in FRUIT LOGISTICA exhibition seven years ago in 2010. We call the Federation and IDAL 
to continue providing their support to Lebanese farmers and extend it to other similar exhibitions 
as it constitutes an incentive for the development and growth of  our business.

Albert Tohme, Exporter

We participate in FRUIT LOGISTICA since 2010. We thank the Federation of  Chambers and IDAL 
for their help to enter into this global exhibition as we are trying to enter new markets, especially 
after we got the ISO 22000 for Packaging and Global Gap this would allow us to position our pro-
ducts of  potatoes, onions, garlic, grapes, apples and other fruits and vegetables in the European 
markets. 
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Lebanese imports in 2016 amounted about $ 18.7 billion, and exports reached 
nearly $ 3 billion, resulting in a deficit of  $ 15.7 billion and an increase of  4 
percent compared to 2015, when the trade deficit totaled $ 15.1 billion.

The Evolution of Foreign Trade (in Million USD)

Exports / Imports (%)Trade BalanceImportsExportsYear

24.29%-7,1159,3982,2832006

23.83%-8,99911,8152,8162007

21.55%-12,65916,1373,4782008

21.45%-12,75816,2423,4842009

23.68%-13,71117,9644,2532010

21.16%-15,89320,1584,2652011

21.07%-16,79721,2804,4832012

18.54%-17,29221,2283,9362013

16.17%-17,18120,4943,3132014

16.34%-15,11718,0692,9522015

15.92%-15,72818,7052,9772016

 4.04%3.52%0.85%2016/2015 (%)

The value of  imports in 2016 rose by 3.5 percent compared to the year 
2015, whereas the value of  exports rose by 0.9 percent. The coverage 
ratio of  imports by exports decreased from 16.3 percent in 2015 to 
15.9 percent in 2016.

South Africa ranked first on the list of  the most significant Lebanese 
export markets in 2016, and accounted for 21 percent of  total exports, 
followed by Saudi Arabia ( 9 %), the UAE (8 %), Syria (7%), and Iraq (5 
%). These five countries together imported 50 percent of  total exports.

China topped the list of  Lebanese import sources in 2016 by 11 per-
cent, followed by Italy (8%), the United States (6 %), Germany (6%), 
and Greece (6 %). Lebanese imports from these five countries account-
ed for 37 percent of  total Lebanese imports.

The most important commodities exported by Lebanon in 2016 were 
jewelry (28%), tools and machinery (6%), electrical machinery (5 %), 
plastics and articles thereof  (4%), the Cosmetics and Perfumes (4 %).

Imports of  petroleum products in 2016 accounted for about 20 percent 
of  Lebanon’s total imports, followed by cars and motorcycles (9 %), 
jewelry (7 %), pharmaceutical products (6 %), machine tools (6 %).

At the international level, the Arab countries accounted for 43.6 per-
cent of  the total value of  Lebanese exports in 2016, followed by African 
countries (29.7 %), the EU countries (11 %). As to imports, the EU 
accounted for 40.4 percent of  the total value of  Lebanese imports in 
2016, followed by Asian countries (24 %), and Arab countries (13.9 %).

Foreign Trade 2016

%Thousand $
Major Markets of 
Lebanese Exports

Rank

21%628,269South Africa1
9%266,662Saudi Arabia2

8%238,671
United Arab 

Emirates
3

7%198,871Syria4
5%161,701Iraq5
3%99,615Jordan6
3%94,121Switzerland7
3%75,719Qatar8
3%75,589Kuwait9
2%71,502Turkey10
36%1,065,880Other Countries
100%2,976,600Total

uu
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Trade traffic by entry points 
The period between 2012 and 2016 witnessed an increase in share of  imports through border crossings. Imports 
through Beirut port increased from 69 to 72 percent, while imports through the airport increased from 18 to 19 percent 

Lebanon exported through the port of  Bei-
rut 28 percent of  total Lebanese exports in 
2012, this figure rose to 47 percent in 2016. 
Similarly, exports from the port of  Tripoli rose 
from 5 to 7 percent, and through Arida cross-
ing from 0 to 2 percent. On the other hand, 
exports through the airport fell from 46 to 39 
percent, and through Al-Masna’ crossing from 
15 to 3 percent, and through Abboudia cross-
ing from 4 to 1 percent. The security events in 
Syria and the closing of  borders with Jordan 
resulted in these traffic changes.

Food trade
According to the statistics related to trade of 
animal and agricultural products and food in-
dustry products of  2016, the value of  these 
exports amounted to 687.8 million dollars 
compared with 732.3 million dollars in 2015, 
with a decline of  6.1 percent, while the share 
of  these exports of  total Lebanese exports 
rose from 14 percent in 2012 to 25 percent 
in 2015 and reached 23 percent in 2016.

The imports of  animal and agricultural prod-
ucts and food industry products has reached 
in 2016 about 3.27 billion dollars against 
3.34 billion dollars in 2015, a decline of  near-
ly 2 percent. As for its share of  the total Leb-
anese imports, it reached 17 percent in 2016 
compared with 15 percent in 2012.

In 2016, the food trade gap (from chapter 1 
to chapter 24 according to Customs’ Harmo-
nized System HS) reached about 2.58 billion 
dollars, and the proportion of  food imports 
coverage by exports was 21 percent com-
pared to 19 percent in 2012.

Source: Lebanese Customs; Tables and charts pre-
pared by the Centre of Economic Research-CCIAB&ML
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%Imports%ExportsTrade with Regions (thousand $)
40.39%7,554,90111.23%334,220European Union Countries
13.94%2,606,99443.58%1,297,141Arab Countries
24.05%4,498,3696.69%199,023Asian Countries
2.34%437,0723.45%102,690Other European Countries
5.88%1,099,1620.27%8,136Former Soviet Union Countries
2.75%514,60829.67%883,025African Countries
7.24%1,353,5372.50%74,540North American Countries
2.88%537,8840.66%19,733South and Central American Countries
0.26%49,1350.49%14,468Southern Pacific Countries
0.29%53,6451.47%43,624Others
100.0%18,705,307100.0%2,976,600Total

Import (Thousand $) 2016 % 2012 %
Abboudieh 17,189 0% 115,906 1%

Masnaa 65,340 0% 795,563 4%

Port Of Beirut 13,547,144 72% 14,607,991 69%

Rafic Hariri Airport 3,721,602 20% 3,913,858 18%

Saida 261,164 1% 563,641 3%

Tripoli 1,022,932 5% 1,264,269 6%

Other Crossing Points 69,936 0% 18,602 0%

Total 18,705,307 100% 21,279,830 100%

Export (Thousand $) 2016 % 2012 %

Abboudieh 28,634 1% 165,253 4%

Arida 64,609 2% 13,299 0%

Masnaa 100,254 3% 685,861 15%

Port Of  Beirut 1,395,850 47% 1,275,275 28%

Rafic Hariri Airport 1,157,040 39% 2,063,746 46%

Saida 14,138 0% 58,277 1%

Tripoli 215,412 7% 212,869 5%

Other Crossing Points 663 0% 8,551 0%

Total 2,976,600 100% 4,483,131 100%

20162015201420132012in 
thousand $

687,837732,266781,162729,776614,060Food 
Exports

2,976,6002,952,4193,312,8553,935,9574,483,130Total 
Exports

23%25%24%19%14%%

3,272,3333,340,3773,615,6773,423,8523,289,216Food 
Imports

18,705,30718,068,78720,493,72521,228,48621,279,830Total 
Imports

17%18%18%16%15%%

-2,584,496-2,608,111-2,834,515-2,694,076-2,675,156
Food Trade 
Balance
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Trade between Lebanon and Italy
- Italy ranked 2nd amongst sources of  Lebanese imports in 2016, and 
imports from Italy accounted for 7.5 % of  total Lebanese imports. 
On the other hand, Lebanese exports to Italy formed only 1.2 % of 
total Lebanese exports.

- The Lebanese trade balance with Italy has been negative (deficit) 
since 1993. The trade deficit reached a record high value of  1 billion 
and 831 million USD in 2011.

TRADE EXCHANGE BETWEEN LEBANON AND ITALY ( in million U.S. $ )

 EXPORTS % Rank IMPORTS % Rank TRADE 
BALANCE

2005 $17.2 0.9% 22 $975.7 10.4% 1 -$958.5
2006 $27.1 1.2% 19 $710.0 7.6% 4 -$682.8
2007 $34.1 1.2% 22 $1,059.2 9.0% 2 -$1,025.1
2008 $52.5 1.5% 18 $1,108.8 6.9% 4 -$1,056.3
2009 $23.2 0.7% 26 $1,224.6 7.5% 5 -$1,201.4
2010 $30.7 0.7% 25 $1,393.8 7.8% 3 -$1,363.1
2011 $36.8 0.9% 24 $1,867.8 9.3% 2 -$1,831.0
2012 $36.7 0.8% 21 $1,829.7 8.6% 2 -$1,793.0
2013 $38.0 1.0% 20 $1,789.4 8.4% 2 -$1,751.4
2014 $40.7 1.2% 17 $1,644.7 8.0% 2 -$1,604.0
2015 $43.7 1.5% 17 $1,282.7 7.1% 2 -$1,239.0
2016 $34.8 1.2% 18 $1,409.0 7.5% 2 -$1,374.2

* First 11 months



* Till Mars 2016      ** Estimates
Sources: BDL (21,22,23,24,26,27,28,30,31,54), CAS (11,12,20,40,41,42,43), Customs (32,33,34), IMF (10, 12),Ministry of Finance 
(51,52,53,55,56) 		

Key economic indicators prepared by the Center of  Economic Research-CCIA-BML.
• GDP
According to IMF estimates, the economic growth rate reached 1.9% in 2016 , and GDP at current pricesis estimated at 51.8 
billion USD, compared with a growth rate of  1.9% and total output of  50.9 billion USD in 2015.
• Consumer Price Index
Based on the Central Administration of  Statistics, CPI increased by 3.14 % in December 2016 compared to December 2015. 
• Balance of Payment
In the end of  2016, the deficit in balance of  payments reached -1.24 billion USD compared to a deficit of  -3.35 billion USD 
in the end of  2015. This is due to the financial engineering carried out by the Central Bank of  Lebanon.
• Trade Balance
The trade deficit reached -15.7 billion USD in 2016, compared to -15.1 billion USD during 2015. Exports increased by 0.8%, 
and imports increased by 3.5 %. This led to an increase of  4.0 % in the deficit of  trade balance.
• Public Finance
In the first 8 months of  2016, public expenditures increased by 9.4 % compared to the same period of  2015, while revenues 
increased by 4.1%. Hence, the budget deficit rose by 27.1 %. Primary deficit reached 405 million USD in the first 8 months 
of  2016, a decrease of  49.4 % (from 794 million USD in the first 8 months of  2015). This was caused by the increase of 
debt service by 6.4 % and increase of  public revenues by 4.1%, in addition to the increase of  public expenditures by 9.4 %. 
Repayments of  foreign debt principal decreased by 9.4 %.
Total Primary Deficit/Surplus = Budget Revenues – (Budget Expenditures – Debt Service – Foreign debt principal repayments)
0.40 $ billion = 6.87 $ billion – (9.40 $ billion – 2.81 $ billion – 0.12 $ billion)
• Public Debt
Public debt increased from 68.7 billion USD to 74.4 billion USD between August 2015 and August 2016 - an increase of 
8.3% over one year.

Lebanon in Figures in billion US$ 

Ref. Indicator 2013 2014 2015 2016
10 Growth 7.80% 4.80% 1.90% 1.90%
11 GDP ( in constant Prices 2010) 40.80 41.80 42.60 43.00
12 GDP ( in current prices) 47.60 50.00 50.90 51.80

  2013 2014 2015 2016
20 CPI (CPI-CER Dec.2016=-0.50%) 1.08% -0.71% -3.40% 3.14%
21 M1=Currency in Circulation+Sight Deposits in LBP 5.05 5.50 6.00 6.73
22 M2=M1+Other Deposits in LBP 45.58 48.67 52.15 54.66
23 M3=M2+Deposits in Foreign Currencies+Other Financial Liabilities 111.12 117.64 123.62 132.75
24 M4=M3+Treasury Bills held by Non-Banking System 117.24 124.55 130.92 139.91
26 Banks Assets 164.76 175.64 186.00 204.24
27 Banks Deposits - Private Sector 136.16 147.63 151.53 162.44
28 Banks Loans - Private Sector 41.48 45.36 48.04 51.02
30 Balance of  Payment -1.13 -1.41 -3.35 1.24
31 Current Account -11.24 -11.60 -8.05 -4.90
32 Balance of  Trade -17.29 -17.18 -15.12 -15.73
33 Imports 21.23 20.49 18.07 18.71
34 Exports 3.94 3.31 2.95 2.98

  2013 2014 2015 2016**
40 Unemployment Rate (Est.) - - - 20.00%
41 Employment Rate (Est.) - - - 47.60%
42 Population (Est.) - - - 4.28 Mn
43 Population 15 - 64 y.(Est.) - - - 2.91 Mn
  2014 Aug.2015 2015 Aug.2016

51 State Budget Deficit -3.07 -1.99 -3.95 -2.53
52 Budget Revenues 10.88 6.60 9.58 6.87
53 Budget Expenditures 13.95 8.59 13.53 9.40
54 Public Debt 66.57 68.71 70.31 74.7
55 Debt Service 4.19 2.64 4.46 2.81
56 Total Primary ( Deficit)/ Surplus 1.31 0.79 0.72 0.40
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The Lebanese Training Center (LTC) at the Chamber of Commerce, Industry & Agriculture of Beirut & 
Mount Lebanon is proud to announce the upcoming training:

How to Export to China

Trade Finance Techniques

Trainer: 
Mrs. Ying ZHAO (Eliana) IBRAHIM– 
President of China Arab Association 
for Promoting Cultural & Commercial 
Exchange; Managing Director of E.M.E 
International for consultancy and marketing

Outline: 
1. Particularities of the Chinese market 
2. Type of products / services that are 

solicited in the Chinese market
3. Enter the market & distribution 

channels
4. Export formalities
5. Case studies: 
•	 exporting wine, olive oil, chocolate 

and nuts

Outline: 
The workshop aims at shedding light on the main techniques used in the world of 
trade to finance the trade transactions. A detailed comparison between the several trade 
instruments will be presented. (Letters of credit –Letters of Guarantee –Documentary 
Collections and others). The workshop will also focus on enabling the parties, the 
importer and the exporter, 

Target: 
This workshop is addressed to employees 
working in International Trade and Letters 
of Credit at banks, companies, exporters 
and private institutions.

Date: 
Tuesday March 7, 2017
Time: 
9.00 A.M - 3.00 P.M

•	 exporting fashion design and jewelry 
design

•	 franchising of restaurants and 
hospitality services

•	 cooperation opportunities with 
financial institutions

6. E-commerce in China
7. Protection of the intellectual property 

in China
8. Q & A 

Date: 
March 15, 16 & 17, 2017
Time: 
5.00 P.M - 8.00 P.M

Cost:
$125 All Tax Included.

Target: 
Actual and potential Lebanese exporters 
and investors who are interested in the 
Chinese market.

Cost:
$375 All Tax Included.

Trainer: 
Dr. Massoud KANTAR, PhD in Trade 
Finance Senior Manager - Head of Trade 
Finance Division at BLOM Bank

For information/registration:

Call Center: 1314 Ext 15

T: 01-353190

Email: ltc@ccib.org.lb training@ccib.org.lb  

w w w . c c i b . o r g . l b

w The LTC offers a 15% discount for the Chamber members.
w Free access to parking
w Attendance Certificates signed by the Chamber will be delivered to participants

Download Registration Form or Apply online
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The Lebanese Training Center (LTC) at the Chamber of Commerce, Industry & Agriculture of Beirut & 
Mount Lebanon is proud to announce the upcoming training:

Negotiation and Communication in Sales

Emotional Intelligence at Work (Using a 360 degrees tool by Hay Group: ESCI)

Trainer: 
Elie Dibeh, MBA & HEC in Marketing and 
Management, Senior Business Consultant 
and Trainer in Retail, Sales & Marketing, 
Managing Director of “Level UP”

Outline: 
Learn about EI and its corresponding competencies. Discover how much you know but also 
how often you use that knowledge. Gain self awareness through a game that will reveal your 
personality type. Exercise on the most emotionally intelligent behavior you can have at work 
in a multitude of situations.

Objective: 
A complete operational, logistics and psycho-commercial based applied training program 
actually used in modern Trade and Service industries. This workshop helps participants 
understand their personalities and those of their interlocutors and accordingly build 
chemistry to plan, prepare and conduct successful face-to-face commercial and sales 
negotiations that yield to signing win / win commercial agreements / understandings.
It shows all necessary operational, technical, tactical, psychological and financial tools and 
gimmicks actually used to enhance and strengthen the bargaining power of both, buyers & 
sellers in sales & purchasing.

Target: 
Senior and mid Managers. HR functional 
leaders as well as people who are in contact 
with customers. 

Target: 
 Every person engaged in commercial 
negotiations starting from owners, GM’s, 
Managers, Supervisors till sales reps, 
from both, product or service industries.  

Date: 
March 17 & 18, 2017
Time: 
Friday 17, from 9:00 A.M to 3:30 P.M 
Saturday 18, from 9:00 A.M to 12:30 P.M

Date: 
March 27, 2017
Time: 
9.00 A.M - 3.00 P.M

Cost:
$375 All Tax Included.

Cost:
$275 All Tax Included.

Trainer: 
Mr. George Saab, HR Practitioner and 
Expert, MBA ESA, Senior Partner 
Knowledge Development Company

For information/registration:

Call Center: 1314 Ext 15

T: 01-353190

Email: ltc@ccib.org.lb training@ccib.org.lb  

w w w . c c i b . o r g . l b

w The LTC offers a 15% discount for the Chamber members.
w Free access to parking
w Attendance Certificates signed by the Chamber will be delivered to participants

Download Registration Form or Apply online
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Advanced Sales Management Summit
Scope:	 Sales
Date: 	 13 – 17 March 2017 
Location: 	Johannesburg – South Africa
Date: 	 14 – 18 August 2017 
Location:	 Johannesburg – South Africa
Phone: 	 0027 ( 011 ) 056 2544
	 0027 (82) 262 1657
Email:	 events@comerstone-insta.net

10th Arab-German Health Forum
Scope:	 Healthcare
Location:	 Berlin – Germany
Venue:	 Hotel Adlon-Kempinski 
Date:	 22 – 23 March 2017
Phone:	 0049(0)30278907-0
Fax:	 0049(0)30278907-49
Email:	 ghorfa@ghorfa.de
Website:	 www.ghorfa.de

AGRITRADE 2017
Scope:	 Agricultural Products
Location:	 Antigua guatemala
Date:	 23 – 24 March 2017
Website:	 www.agritradecentralamerica.org

Women Empowerment: Entrepreneur-
ship, Innovation &  Capacity Building
Scope:	 Women-owned and Managed SMEs
Location:	 Mumbai - India
Venue:	 World Trade Centre Mumbai
Date:	 27 – 29 March 2017
Phone:	 0091 22 6638 7378 / 7272
Fax:	 0091 22 2218 0823
Email:	 marketing@wtcmumbai.org,
Website:	 http://www.wtcmumbai.org

El Salvador Investment Summit
Scope:	 Investment
Location:	 San Salvador – El Salvador
Date:	 28 – 30 March 2017
Phone:	 009614444850
Email:	 info@elsalvadorconsulate-lb.org

Advanced Office Administration, Proto-
col & Etiquette Conference
Scope:	 Protocol
Date: 	 03 – 07 April 2017
Location:	 Johannesburg – South Africa
Date: 	 04 – 08 June 2017 
Location: 	Dubai – U.A.E.
Phone:	 0027 ( 011 ) 056 2544
	 0027 (82) 262 1657
Email:	 events@comerstone-insta.net

Applied Advanced Protocol, Etiquette & 
Diplomacy Conference
Scope:	 Protocol
Date: 	 10 – 14 April 2017  
Location: 	Johannesburg – South Africa
Date:  	 08 – 12 May 2017  
Location: 	Singapore
Date: 	 04 – 08 June 2017
Location:	 Doha - Qatar
Phone:	 0027 ( 011 ) 056 2544 / 
	 0027 (82) 262 1657
Email:	 events@comerstone-insta.net

Arabic Industrial & Commercial Eco-
nomic Forum 
Scope:	 Global
Location:	 Casablanca - Morocco  
Date:	 18 – 21 April 2017
Phone:	 009626795489505  			
	 00962795669933
Email:	 ALmustakillahn@gmail.com

Cosmo Beauty 2017
Industry:	 Beauty
Location:	 Barcelona - Spain
Date:	 01 – 03 April 2017
Phone:	 0034 932414690
Website:	 www.cosmobeautybarcelona.com/

The 16th Commercial Fair for the Member 
Countries at the Islamic Cooperation Or-
ganization
Industry:	 Global
Location:	 Iraq
Date:	 02 – 07 April 2017
Email:	 iraqifairs@gmail.com
	 interior.fairs@yahoo.com
Website:	 www.fairs.mot/gov.iq

International Fair for Tourism
Industry:	 Tourism
Location:	 Republic of  Belarus
Date:	 05 – 08 April 2017
Email:	 tourfair@belexpo.by
Website:	 www.belexpo.by

14th Malaysia International Halal Show-
case (MIHAS 2017)
Industry:	 Halal Consumables
Location:	 Kuala Lumpur – Malaysia
Venue:	 Kuala Lumpur Convention Centre
Date:	 05 – 08 April 2017
Phone:	 00966126532143
Email:	 jeddah@matrade.gov.my
Website:	 www.halal.com.my

7 Jordan International Industries Exhi-
bition
Industry:	 Petrochemical, Plastic, Packaging And 	
	 Printing
Location:	 Amman - Jordan
Date:	 10 - 13 April 2017
Phone:	 00962799141718 / 00962796868960
Email:	 Suhair@afaqgroupadv.com
Website:	 www.4pexpo.com

Beirut Arab University’s Job Fair
Industry:	 Global
Location:	 Beirut - Lebanon
Venue:	 Beirut Arab University
Date:	 11 April 2017
Phone:	 009611300100 Ext. 2329
Fax:	 009611300100 Ext. 2767
Email:	 Iman.ah@bau.edu.lb
Website:	 www.bau.edu.lb

Sweet Festival
Industry:	 Confectionery & Bakery
Location:	 Republic of  Belarus
Date:	 11-14 April 2017
Email:	 m.expo@belexpo.by
Email:	 www.belexpo.by

The 3rd Edition of global Exhibition of 
Services (GES)
Industry:	 Service
Location:	 Greater Noida - India
Venue:	 India Expo Centre & Mart
Date:	 17-20 April 2017
Phone:	 00911244014531 / 00911145771000 
Email:	 j.shankar@cii.in / nandinee/kalita@cii.in

Iraq Electric Exhibition -IEE
Industry:	 Energy & Electricity
Location:	 Baghdad - Iraq
Venue:	 Baghdad International Fair Ground
Date:	 17 – 20 April 2017
Phone:	 0096477012782919
Email:	 eng.shahal2016@gmail.com
	 Elecfair@elec-fair.com
Website:	 www.elec-fair.com

Conferences              Exhibitions
Atomexpo-Belarus
Industry:	 Nuclear Engineering
Location:	 Republic of  Belarus
Date:	 18 – 20 April 2017
Email:	 losik@belexpo.by
Website:	 www.belexpo.by

India Steel Expo 2017
Industry:	 Steel
Location:	 Mumbai - India
Venue:	 Mumbai Exhibition Center
Date:	 20 – 22 April 2017
Phone:	 00911123487225
Fax:	 00911123320714

Expofranquicia 2017
Industry:	 Franchise
Location:	 Madrid – Spain
Date:	 20 – 22 April 2017
Phone:	 0034917225795
Fax:	 0034917225795
Email:	 servifema@ifema.es
Website:	 www.ifema.es/ sxpofranquicia_06

General Exhibition & Bazaar
Industry:	 Global
Location:	 Addis Ababa – Ethiopia
Date:	  21–23 April 2017
Phone:	 00251115518240/5514005
Email:	 Etchamb@ethionet.et
Website:	 www.ethiopianchamber.com

Salon de Gourmets 2017
Industry:	 Energy & Environment
Location:	 Madrid - Spain
Date:	 24 – 27 April 2017
Phone:	 0034915489651
Email:	 gourmets@gourmets.net
Website:	 www.gourmets.net

The Big 5
Industry:	 Construction & Building Materials
Location:	 Casablanca - Morocco
Date:	 25-27 April 2017
Phone:	 00902122731888
Email:	 info@elanexpo.net
Website:	 www.elanexpo.net

Barcelona Bridal Fashion Week 2017
Industry:	 Bridal
Location:	 Barcelona - Spain
Date:	 25 – 28 April 2017
Phone:	 0034932332000
Email:	 barcelonabridalweek@firabarcelona.com
Website:	 www. barcelonabridalweek.com

Lesdrevtech-2017
Industry:	 Technologies for Wood Processing
Location:	 Republic of  Belarus
Date:	 26 – 28 April 2017
Email:	 forest@belexpo.by
Website:	 www.belexpo.by

BREST 2017
Industry:	 B2B Trade
Location:	 Brest - Belarus
Date:	 27 - 28 April 2017
Phone:	 00375162208080
Email:	 ved@ccibrest.by
Website:	 http://ccibrest.by
Link:	 http://ccibrest.by/en/978-ii-mezh-
dunarodnyj-forum-vystavka-delovykh-kontak-
tov-brest-2018.html

3rd Industry for Developments Special-
ized Trade Fair & Forum
Industry:	 Global
Location:	 Addis Ababa – Ethiopia
Date:	  27 April – 01 May 2017
Phone:	 00251115518240/5514005
Email:	 Etchamb@ethionet.et
Website:	 www.ethiopianchamber.com
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Business Opportunities
Company: Day S.A.
Activity:	 Women’s Clothes
Location:	Greece
Phone:	 00302310307802
Fax:	 00302310339986
Email:	 europe@billysabbado.gr
Website:	 www.billysabbado.gr

Company: Fournarakis A.E.
Activity:	 Paint
Location:	Greece
Phone:	 00302105598400
Fax:	 00302105598440
Email:	 info@fournarakis.gr
	 sa@ffgroup-toolindustries.com

Company: Pure Hellenic Foods
Activity:	 Olive Oil
Location:	Greece
Phone:	 00302130020120/1
Email:	 info@phfoods.gr
Website:	 www.purehellenicfoods.gr

Company: Emma Koumakis
Activity:	 Industrial Products
Location:	Greece
Phone:	 00302310795056
Fax:	 00302310795056
Email:	 giokarakasis@koumakis.gr
Website:	 www.koumakis.gr

Company: Mart Overseas Ltd.
Activity:	 Indentor /Importer, local agent for 
inter		  national tendering
Location:	Bangladesh
Phone:	 (+880) 2 9112355/  9124014
Fax:	 (+880) 2 8117828
Email:	 office@martoverseas.com
Website:	 www.martoverseas.com

Company: Seven Star FZE
Activity:	 Prefabricated Houses and offices
Location:	Sharjah – U.A.E.
Phone:	 +971 (0)  526 9469
Email:	 muhammad@sevenstarfze.ae

Company: ASER Construction PLC
Activity:	 Construction
Location:	Ethiopia
Phone:	 00251116620357
Fax:	 00251116188495
Email:	 info@aserplc.com
	 aser@ethionet.et 
Website:	 www.aserplc.com

Company: Gingerland Ethiopia Gener-
al Business PLC
Activity:	 General
Location:	Ethiopia
Phone:	 00251911200081 / 
00251116633434
Fax:	 00251116633452
Email:	 Nazrawi24@yahoo.com
Company: Guts Agro Industry PLC
Activity:	 Nutritious food processing
Location:	Ethiopia
Phone:	 00251114672808/18
Fax:	 00251114672858
Email:	 engidu@gutsagroindustry.com
Website:	 www. gutsagroindustry.com

Company: Avista Carpet Co.
Activity:	 Iranian Carpets
Location:	Iran
Phone:	 00989016213535
Email:	 avisacarpet@gmail.com
Website:	 www.avistacarpet.com

Company: Grémound Hungary Kft.
Activity:	 Construction
Location:	Hungary
Phone:	 Mr. Miklós Kopka, International 
Director, 0036 30 540 5106
Email:	 miklos.kopka@gremound.com
Website:	 www.gremound.com

Company: Ganz KK Kft.
Activity:	 Industrial Rotary Switches & Electric 
Power Generators 
Location:	Hungary
Phone:	 Mr. Imre Molnár, +36-1-505-4752
Email:	 molnar.imre@ganzkk.hu
Website:	 http://www.ganzkk.hu/angol/
dil_vez.htm  /  http://www.ganzkk.hu/angol/
kk_vez.htm

Company: Economy Green Energy
Activity:	 Solar Systems & Panels
Location:	Greece
Phone:	 00302102112591
Fax:	 00302102112592
Email:	 info@economy.com.gr

Company: Spiros Makridakis
Activity:	 Tourism
Location:	Greece
Phone:	 00302108252095
Email:	 john@kaltsis.gr

Company: Olsa
Activity:	 Furniture for Camping
Location:	Republic of  Belarus
Phone:	 00375 (222) 253468 
Fax:	 00375 (222) 229889
Email:	 olsa_garden@tut.by
Website:	 www.olsa.by

Company: Foshan Nationstar Opto-
electronics Co., Ltd.
Activity:	 Manufacturing of  LED Products
Location:	China
Phone:	 0086075783980208
Fax:	 0086075782100200
Email:	 huangfujin@nationstar.com
Website:	 www.nationstar.com

Company: Hangzhou Light Industial 
Products, Arts & Crafts, Textiles 
I/E Co., Ltd.
Activity:	 Industial Products, Arts & Crafts 	
	 and Textiles
Location:	China
Phone:	 0086057188801876
Fax:	 0086057188801801
Email:	 yangjianghong@andstar.com
Website:	 www.andstar.com

Company: UAB “R. Baliulis 
Galanteks”
Activity:	 Beef/Live Stock
Location:	Lithuania
Phone:	 00370 6651 3939
Fax:	 00370 6013 7858
Email:	 baliulis.kristupas@gmail.com  	
	 galanteks1@gmail.com

Company: Sağlam Orman Metal A.Ş
Activity:	 Herculforce H20 Wooden Beams
Location:	Turkey
Phone:	 00902663921200
Fax:	 00902663921300
Email:	 export@herculforce.com
Website:	 www.saglamorman.com.tr

Investment Opportunity in Russian 
Federation
Activity:	 international trade centers
Phone:	 0079135814077 
Email:	 kowwwwwww@mail.ru
	 kowwwwwww@yahoo.com
Photos:	 https://yadi.sk/d/G418_9L		
	 BuNF7F
Video:	 https://www.youtube.com/		
	 watch?v=Ht-kfK6Mrmc
Map:	 https://www.google.ru/maps/@5
6.254514,95.6845486,620a,20y,270h,41.4
7t/data=!3m1!1e3
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